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Résumé  

 Le présent rapport est présenté conformément à une recommandation que le Groupe de 
travail intergouvernemental sur l�application effective de la Déclaration et du Programme 
d�action de Durban a formulée à sa quatrième session, tenue à Genève du 16 au 20 janvier 2006, 
et que le Conseil des droits de l�homme a fait sienne dans sa résolution 1/5 du 30 juin 2006.  

 L�introduction du présent rapport comporte une description succincte du contexte dans 
lequel le groupe d�experts a été créé et une présentation du mandat qui lui a été confié, à savoir 
étudier la nature et l�étendue des lacunes que présentent, sur les questions de fond, les 
instruments internationaux existants de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l�intolérance qui y est associée et élaborer [�] des recommandations concrètes 
proposant des moyens ou méthodes permettant de combler ces lacunes. Pour ce qui est de la 
méthode de travail, l�introduction montre comment les experts se sont entendus sur le sens à 
conférer aux notions de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d�intolérance qui 
y est associée et ainsi qu�à la notion de lacune que présentent les normes sur les questions de 
fond. L�introduction traite en outre des mesures susceptibles de combler ces lacunes et du 
processus d�élaboration et de la structure de l�étude.  

 Le corps du présent rapport porte sur les normes internationales complémentaires. Il est 
divisé en trois chapitres consacrés respectivement aux obligations positives des États parties; 
aux lacunes éventuelles en matière de défense des groupes nécessitant une protection spéciale 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée; et 
aux lacunes éventuelles en matière de lutte contre les manifestations de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et d�intolérance qui y est associée. 

 Le chapitre I porte essentiellement sur les lacunes du droit s�agissant de a) l�obligation 
incombant aux États de promouvoir la tolérance et b) l�obligation incombant aux États d�adopter 
une législation nationale contre la discrimination. Le chapitre II contient un examen des 
catégories de personnes énumérées ci-après, dont la liste a été dressée par le Président du Groupe 
de travail à sa quatrième session: a) les groupes religieux; b) les réfugiés; c) les demandeurs 
d�asile; d) les apatrides; e) les travailleurs migrants; f) les personnes déplacées dans leur propre 
pays; g) les communautés fondées sur l�ascendance; h) les peuples autochtones; i) les minorités; 
et j) les personnes soumises à l�occupation étrangère. 

 Le chapitre III traite des phénomènes ci-après, dont la liste a été établie par le Président du 
Groupe de travail: a) les formes multiples ou aggravées de discrimination raciale; b) le nettoyage 
ethnique; c) le génocide; d) l�intolérance religieuse et la profanation de symboles religieux; 
e) la discrimination raciale dans le domaine privé; et f) l�incitation à la haine raciale et la 
diffusion de propos haineux et d�images xénophobes et caricaturales par les médias et les 
techniques d�information, notamment l�Internet. 

 On trouvera, à la fin de chaque section thématique, un bilan et des recommandations.  
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Introduction 

L�article 2 de la Déclaration universelle des droits de l�homme dispose que: «Chacun peut 
se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, 
sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d�opinion politique ou de toute autre opinion, d�origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation.». 

Création du groupe d�experts 

1. Dans sa Déclaration et son Programme d�action adoptés en 2001 à Durban, la Conférence 
mondiale contre le racisme, la discrimination, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée a 
reconnu la nécessité d�élargir le cadre normatif des droits de l�homme de façon qu�il couvre 
adéquatement les manifestations de racisme et de xénophobie. En conséquence, elle a 
recommandé à la Commission des droits de l�homme «d�élaborer des normes internationales 
destinées à renforcer et actualiser la législation internationale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée, sous toutes leurs formes»1. Dans sa 
résolution 2002/68, la Commission a confié cette tâche au Groupe de travail intergouvernemental 
sur l�application effective de la Déclaration et du Programme d�action de Durban (ci-après 
dénommé «le Groupe de travail intergouvernemental»). 

2. À sa quatrième session, le Groupe de travail intergouvernemental a organisé un séminaire 
de haut niveau sur les normes internationales complémentaires qui l�a aidé à mieux cerner les 
domaines dans lesquels des normes complémentaires devraient être adoptées. C�est sur cette toile 
de fond qu�il a prié le Conseil des droits de l�homme de charger un groupe d�experts d�élaborer 
un document de base contenant des recommandations concrètes sur les moyens ou méthodes 
permettant de combler les lacunes que présentent les instruments internationaux existants de lutte 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée. 
Le Groupe de travail intergouvernemental a demandé en outre que le Comité pour l�élimination 
de la discrimination raciale soit chargé d�élaborer un document de base sur les lacunes liées à des 
questions de procédure. Ces deux documents doivent être présentés à la cinquième session du 
Groupe de travail2.  

3. Conformément à la recommandation du Groupe de travail intergouvernemental, le Conseil 
des droits de l�homme a décidé, par sa résolution 1/5 en date du 30 juin 2006, de créer un groupe 
d�experts. En outre, il a recommandé que ce groupe mène des consultations avec les organes 
chargés de questions relatives aux droits de l�homme, le Rapporteur spécial sur les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l�intolérance qui y est 
associée, ainsi qu�avec d�autres titulaires de mandats concernés. 

4. En application de ladite résolution, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l�homme a invité, en consultation avec les groupes régionaux, les experts dont le nom figure 

                                                 
1 Paragraph 199 of the Durban Programme of Action. 

2 See fourth report of the Working Group E/CN.4/2006/18 and Commission on Human Rights 
resolution 2005/64. 
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ci-après à établir la présente étude: M. Syafi�i Anwar (Indonésie, Groupe des États d�Asie); 
Mme Jenny Goldschmidt (Pays-Bas, Groupe des États d�Europe occidentale et autres États); 
M. Tiyanjana Maluwa (Malawi, Groupe des États d�Afrique); Mme Dimitrina Petrova (Bulgarie, 
Groupe des États d�Europe orientale); et M. Waldo Luis Villalpando (Argentine, Groupe des 
États d�Amérique latine et des Caraïbes). 

Méthode de travail suivie par les experts 

1. Définition des notions de racisme, de discrimination raciale et de xénophobie et 
d�intolérance qui y est associée  

5. Les notions de racisme et de xénophobie sont bien établies. Aux fins du présent rapport, les 
experts se sont fondés sur la Déclaration et le Programme d�action de Durban, dans laquelle on 
peut lire notamment que «le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui 
y est associée reposent sur des considérations de race, de couleur, d�ascendance ou d�origine 
nationale ou ethnique et que les victimes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de 
discrimination fondées sur d�autres motifs connexes, dont une discrimination pour des raisons de 
sexe, de langue, de religion, d�opinions politiques ou autres, d�origine sociale, de fortune, de 
naissance ou de statut»3. Il convient en outre de rappeler que, d�après la Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale4, «l�expression 
�discrimination raciale� vise toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la 
race, la couleur, l�ascendance ou l�origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de 
détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l�exercice, dans des conditions 
d�égalité, des droits de l�homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique»5. 

6. Le terme «xénophobie» s�entend d�une certaine forme de préjugé associée à un sentiment 
d�hostilités vis-à-vis des personnes perçues comme étrangères et sensiblement différentes. 
L�expression «intolérance qui y est associée» désigne toute manifestation d�intolérance liée 
d�une manière ou d�une autre au racisme et à la discrimination raciale.  

2. La notion de lacune des normes sur des questions de fond 

7. On parle de lacune des normes lorsqu�un événement récurrent (ou un acte ou un facteur 
structurel) porte atteinte à la dignité de la personne humaine et qu�il n�est pas combattu 
efficacement par une norme juridique. Dans un tel cas, l�adoption d�une nouvelle disposition ou 
d�un nouvel instrument d�une plus grande portée peut s�avérer nécessaire afin de remédier à cette 

                                                 
3  Para. 2 Declaration. 

4  Adopted in 1965, ICERD entered into force on 4 January 1969. As of 13 December 2005, 
170 States had ratified the treaty, making it one of the most widely ratified human rights treaties. 
The ICERD provisions remain the most important normative basis upon which international 
efforts to eliminate racial discrimination should rely. 

5  Article 1. 
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déficience6. Des lacunes peuvent apparaître dans l�une ou l�autre des situations suivantes: 
lorsqu�il n�existe aucune norme adéquate sur un phénomène donné − il s�agit en pareil cas d�une 
lacune juridique proprement dite − ou aucun instrument prévoyant la possibilité d�appliquer les 
normes en vigueur à une ou plusieurs catégories données d�individus ou d�invoquer ces normes 
dans des circonstances particulières. Dans ce cas de figure, la lacune se situe au plan de 
l�application des normes. 

8. Au cours de leurs travaux, les experts ont constaté qu�il pouvait y avoir lacune non 
seulement lorsque aucune norme n�avait été adoptée afin de lutter contre un problème donné, 
mais aussi lorsqu�une norme était en vigueur mais n�avait pas été rédigée dans des termes 
suffisamment précis pour imposer des obligations claires aux personnes auxquelles incombaient 
des devoirs, ce qui rendait illusoire la protection des droits consacrés dans ladite norme. 

9. La distinction entre les lacunes proprement dites et les lacunes dans l�application d�une 
norme s�avère utile dans le cadre de l�examen des mesures qui doivent être prises pour combler 
un vide juridique. Alors que, dans le premier cas, il vaut mieux définir ou élaborer une nouvelle 
norme sur un phénomène donné, dans le second, l�on peut se contenter d�élargir le champ 
d�application d�une norme existante.  

10. Les lacunes du droit peuvent être subdivisées en lacunes liées à des questions de fond et 
lacunes liées à des questions de procédure (la surveillance) selon qu�elles affectent le contenu 
d�un droit ou la procédure permettant de garantir sa protection. Il y a lacune de procédure 
lorsqu�un droit est protégé par un instrument mais qu�aucun mécanisme n�a été créé en vue de 
surveiller ou d�assurer son application, ou lorsqu�un tel mécanisme existe mais n�est pas capable 
de veiller au respect de ce droit ou d�offrir des voies de recours aux victimes de violations.  

11. Les experts considèrent que leur mandat porte essentiellement sur les lacunes des normes 
sur des questions de fond, étant donné que les lacunes liées à des questions de procédure 
(la surveillance) sont traitées dans une étude parallèle du Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale. 

12. La détection des lacunes est fondée sur l�analyse du droit international relatif aux droits de 
l�homme et de faits récents. Étant donné l�impact des lacunes liées à l�application des normes sur 
le bilan de l�efficacité du cadre juridique existant, les experts ont intégré certaines conclusions 
concernant ces lacunes dans leurs analyses et leurs réflexions.  

3. Mesures susceptibles de combler les lacunes que présentent les normes sur des 
questions de fond  

13. Au titre des mesures concrètes qui pourraient être prises afin de combler les lacunes 
existantes, les experts suggèrent: a) d�établir de nouvelles normes − par l�élaboration d�une 
convention spécifique ou d�un protocole facultatif à un instrument existant; et b) de renforcer les 

                                                 
6  International Council on Human Rights Policy co-published with the International 
Commission of Jurists and International Service for Human Rights, Human Rights Standards: 
Learning from Experience, 2006, p. 7-10. The experts� classification of gaps is based on this 
publication. 
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normes par l�élargissement du champ d�application de celles qui existent déjà selon le domaine 
et les personnes visées, en utilisant notamment: i) l�interprétation authentique par les États 
parties des normes définies dans les traités existants; ii) les observations générales des organes 
de suivi des traités relatifs aux droits de l�homme adoptées individuellement ou conjointement 
par ces organes; iii) l�incorporation de l�interprétation élargie des normes dans les lignes 
directrices concernant l�établissement des rapports adoptées par les organes de suivi des traités; 
et iv) l�incorporation de l�interprétation élargie des normes dans les règlements intérieurs 
respectifs des organes de suivi des traités.  

14. Les experts sont conscients de la nécessité de recommander des mesures adaptées à la 
nature des lacunes qu�ils ont détectées. En analysant certaines lacunes en particulier, ils se sont 
demandé dans chaque cas si la ou les mesures proposées étaient susceptibles d�améliorer la 
situation des victimes de discrimination ou de combattre ou de décourager les manifestations de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d�intolérance qui y est associée et si ces 
mesures ne risquaient pas d�affaiblir les normes internationales en vigueur.  

Le processus d�élaboration de l�étude 

15. Les travaux de recherche qui ont permis aux experts de détecter des lacunes dans les 
normes et de formuler des recommandations concernant les mesures à prendre afin de les 
combler ont été fondés sur diverses sources, dont a) les instruments et traités relatifs aux droits 
de l�homme, les observations et les recommandations générales ainsi que d�autres documents 
pertinents adoptés par les organes créés en vertu d�instruments internationaux relatifs aux droits 
de l�homme; b) des textes de droit comparatif et des documents quasi juridiques internationaux 
et régionaux (par exemple les résolutions d�organes intergouvernementaux); c) des documents 
stratégiques de base tels que la Déclaration et le Programme d�action de Durban, le Document 
final du Sommet mondial de 2005, les conclusions et recommandations du Groupe de travail 
intergouvernemental et des autres mécanismes de Durban; et d) des publications spécialisées. 

16. Les experts ont mené de larges consultations sur le sujet de leur étude. À cette fin, ils ont 
adopté un questionnaire, qui figure en annexe au présent rapport, afin de recueillir l�avis et les 
observations des diverses parties prenantes. Ce questionnaire a été envoyé à toutes les parties 
prenantes, placé sur le site Internet du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les droits de 
l�homme (HCDH) et rendu accessible au grand public.  

17. Des consultations orales ont également été tenues avec des organes, des organismes et des 
individus, dont: a) les organes créés en vertu d�instruments internationaux relatifs aux droits de 
l�homme, en particulier le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale; b) des titulaires 
de mandats au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l�homme, en particulier le 
Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de 
xénophobie et de l�intolérance qui y est associée; c) le Groupe de travail intergouvernemental; 
d) des groupes intergouvernementaux régionaux; e) des États; f) des organisations non 
gouvernementales; et g) des experts du HCDH. 

Structure de l�étude 

18. Lors de l�élaboration de la présente étude, les experts se sont fondés sur les conclusions 
formulées par le Président du Groupe de travail intergouvernemental à sa quatrième session sur 
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deux points: a) les manifestations de racisme et de xénophobie et b) les victimes ou groupes et 
personnes vulnérables ayant besoin d�une protection7. En outre, les experts ont retenu d�autres 
thèmes à aborder dans leur étude, en particulier la promotion de la tolérance et les obligations 
spécifiques des États. Ils ont choisi les sujets à traiter et ont adopté leurs recommandations par 
consensus. Toutefois, ils ne sont pas parvenus à s�entendre sur la question de savoir s�ils 
aborderaient ou mentionneraient le thème de l�orientation sexuelle et de ses interactions avec le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée. M. Anwar a 
demandé expressément que le présent rapport fasse état de son opinion dissidente sur ce point.  

19. Parmi les manifestations de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et 
d�intolérance qui y est associée, les experts se sont penchés sur la liste de phénomènes ci-après 
telle qu�établie par le Président du Groupe de travail: a) les formes multiples ou aggravées de 
discrimination raciale; b) le nettoyage ethnique; c) le génocide; d) l�intolérance religieuse et la 
profanation de symboles religieux; e) la discrimination raciale dans le domaine privé; et 
f) l�incitation à la haine raciale et la diffusion de propos haineux et d�images xénophobes et 
caricaturales par les médias et les techniques d�information, notamment l�Internet. 

20. Parmi les groupes nécessitant une protection contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l�intolérance qui y est associée, les experts ont examiné les catégories distinguées 
par le Président du Groupe de travail intergouvernemental, à savoir: a) les groupes religieux; 
b) les réfugiés; c) les demandeurs d�asile; d) les apatrides; e) les travailleurs migrants; 
f) les personnes déplacées dans leur propre pays; g) les communautés fondées sur l�ascendance; 
h) les peuples autochtones; et i) les minorités et les personnes soumises à l�occupation étrangère.  

21. Les experts ont en outre décidé de traiter un troisième domaine thématique dans leur étude: 
les obligations positives des États. Dans le chapitre consacré à cette question, ils ont examiné 
essentiellement les lacunes des normes en ce qui concerne a) l�obligation incombant aux États de 
promouvoir la tolérance; et b) l�obligation incombant aux États d�adopter une législation contre 
la discrimination.  

22. Compte tenu de ce qui précède, les experts ont adopté une série de recommandations qui 
mettent un point final à l�examen de chacun des thèmes étudiés. Pour ce faire, ils se sont appuyés 
sur les considérations ci-après: 

 a) De manière générale, une plus grande cohérence dans les observations et 
recommandations formulées par les organes conventionnels sur des thèmes tels que l�égalité et la 
discrimination raciale contribuerait à uniformiser l�application des normes au plan national et 
faciliterait la tâche des États parties concernés pour ce qui est de l�élaboration de lois, de 
politiques et de programmes dans ces domaines; 

b) L�incorporation des recommandations formulées dans la Déclaration et le 
Programme d�action de Durban ainsi que par les mécanismes de Durban et par le Comité pour 
l�élimination de la discrimination raciale dans le système constitutionnel et juridique et les 
politiques et programmes des pays renforcerait la capacité des particuliers à affirmer et 
revendiquer leur droit à l�égalité de traitement et à la non-discrimination et contribuerait à lutter 

                                                 
7  See E/CN.4/2006/18, paras. 76-77. 
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contre le fléau du racisme. Les experts encouragent les États à organiser des formations et des 
séminaires nationaux dans le cadre des activités de suivi de la Conférence de Durban afin de 
renforcer l�exécution du Programme d�action de Durban. 

I.  NORMES INTERNATIONALES COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT 
LES OBLIGATIONS POSITIVES DES ÉTATS 

23. L�expression «obligations positives», dans le domaine des droits de l�homme, s�entend des 
dispositions en vertu desquelles un État est tenu de prendre des mesures concrètes pour garantir 
la jouissance effective des droits protégés par un instrument. Un nombre considérable de normes 
relatives aux droits de l�homme imposent des obligations positives aux États liés par elles8. 
S�agissant, par exemple, de l�obligation positive de protéger le droit à la non-discrimination, 
l�article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, dispose que les États sont 
tenus de «garantir à toutes les personnes une protection égale et efficace contre toute 
discrimination». 

24. Conformément à l�alinéa d du paragraphe 1 de l�article 2 de la Convention internationale 
sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale, les États doivent «interdire la 
discrimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre 
fin»9. Dans son Observation générale no 3 de 1981 sur l�article 2 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, intitulé «Mise en �uvre du Pacte dans le cadre national», le 
Comité des droits de l�homme «reconnaît en particulier que cette mise en �uvre ne dépend pas 
uniquement de l�adoption de dispositions constitutionnelles ou législatives, qui souvent ne 
sont pas en elles-mêmes suffisantes. Le Comité estime nécessaire d�appeler l�attention des 
États parties sur le fait que les obligations que leur impose le Pacte ne se limitent pas au respect 
des droits de l�homme, et qu�ils se sont également engagés à assurer la jouissance de ces droits 
à toutes les personnes relevant de leur juridiction. Cela exige des États parties qu�ils prennent 
des mesures spécifiques pour permettre aux particuliers de jouir de leurs droits.»10. 

25. En ce qui concerne la nature des obligations des États parties découlant de l�article 2 du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels considère que les obligations des États «comprennent à la fois 
ce qu�on peut appeler (en s�inspirant des travaux de la Commission du droit international) des 
obligations de comportement et des obligations de résultat [�] si le Pacte prévoit effectivement 

                                                 
8 See Human Rights Committee, general comment No. 31 (2004) on the nature of the general 
legal obligation imposed on States parties to the Covenant, paras. 6, 7 and 8. 

9 See also ICERD art. 2, para. 1 (c) and (d); ICCPR arts. 2, 4, para. 1; 20, para. 2; 24, para. 1, and 
26; ICESCR arts. 2, para. 1 and 10, para. 3; Convention on the Elimination of All Forms of 
Discrimination against Women (CEDAW) art. 2, paras. (a), (b) and (f); Convention on the 
Rights of the Child (CRC) art. 2, paras. 1 and 2; International Convention on the Protection of 
the Rights of All Migrant Workers and Members of Their Families (ICRMW) art. 7; and 
Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD) art. 4, paras. 1 (a) and (b) and 5, 
para. 2. 

10 Paragraph 1. 
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que l�exercice des droits devra être assuré progressivement et reconnaît les contraintes découlant 
du caractère limité des ressources disponibles, il impose aussi diverses obligations ayant un effet 
immédiat, dont deux sont particulièrement importantes pour comprendre la nature précise des 
obligations des États parties. Une obligation dont il est question dans une observation générale 
distincte, que le Comité étudiera à sa sixième session, est que les États parties �s�engagent à 
garantir� que les droits considérés �seront exercés sans discrimination� [�]»11.  

26. Dans son Observation générale no 16 de 2005 sur le droit égal de l�homme et de la femme 
au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et culturels (art. 3 du Pacte), le même 
Comité interprète le paragraphe 2 de l�article 2 du Pacte, qui garantit le principe de 
non-discrimination fondée entre autres sur le sexe en faisant valoir que le droit égal des hommes 
et des femmes à la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels est impératif et 
immédiatement applicable pour les États parties et que, comme tous les droits de la personne 
humaine, l�égalité de droits entre les hommes et les femmes impose aux États parties des 
obligations comportant trois aspects: l�obligation de respecter, de protéger et de mettre en 
�uvre12.  

27. Selon ce Comité, l�obligation de mettre en �uvre exige que les États parties prennent des 
mesures pour s�assurer que les hommes et les femmes jouissent concrètement des droits 
économiques, sociaux et culturels sur un pied d�égalité13. L�obligation de respecter requiert des 
États parties qu�ils s�abstiennent de prendre des mesures discriminatoires qui causent 
directement ou indirectement la privation ou la violation du droit égal des hommes et des 
femmes à la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels14. L�obligation de protéger 
exige que les États parties prennent des mesures visant directement à l�élimination des préjugés, 
des pratiques coutumières et de toute nature qui perpétuent la notion d�infériorité ou de 
supériorité de l�un ou l�autre sexe, et des rôles stéréotypés pour les hommes et les femmes15. 

28. Les experts sont d�avis que les progrès en matière de protection contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée sont ralentis par 
l�absence actuelle de normes juridiquement contraignantes créant l�obligation pour les États 
parties d�introduire des cours obligatoires sur les droits de l�homme dans leur système éducatif. 
En outre, les dispositions selon lesquelles les États sont tenus d�adopter une législation contre la 
discrimination sont souvent trop générales et abstraites et, en conséquence, les États ne savent 
pas exactement quelles normes juridiques minimales doivent figurer dans leur droit interne, pour 
ne pas que la protection prévue dans leur législation soit illusoire. 

                                                 
11 CESCR general comment No. 3 (1990) on the nature of States parties� obligations (art. 2, 
para. 1, of the Covenant), para. 1. 

12 Paragraph 17. 

13 Ibid., para. 21. 

14 Ibid., para 18. 

15 Ibid., para. 19. 



 A/HRC/4/WG.3/6 
 page 11 
 
Bilan et recommandations 

1. Le rôle de l�éducation aux droits de l�homme  

29. Dans la Déclaration et le Programme d�action, la Conférence mondiale souligne 
l�importance de l�éducation aux droits de l�homme en tant que facteur essentiel de changement 
des attitudes et des comportements et de promotion de la tolérance et du respect de la diversité 
des sociétés16, jouant un rôle crucial dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l�intolérance qui y est associée17. L�importance de l�éducation aux droits de 
l�homme est également soulignée dans plusieurs autres documents relatifs aux droits de 
l�homme. Aux termes de la Déclaration et du Programme d�action de Vienne «l�éducation, la 
formation et l�information en la matière sont indispensables à l�instauration et à la promotion de 
relations intercommunautaires stables et harmonieuses, ainsi qu�à la promotion de la 
compréhension mutuelle, de la tolérance et de la paix»18. D�après le Programme mondial en 
faveur de l�éducation aux droits de l�homme, la promotion de la compréhension, la tolérance, 
l�égalité des sexes et l�amitié entre toutes les nations, les peuples autochtones et les groupes 
raciaux, nationaux, ethniques, religieux et linguistiques est l�un des éléments constitutifs des 
activités d�éducation aux droits de l�homme visant à inculquer une culture universelle des droits 
de l�homme19. Dans le Document final du Sommet mondial de 2005, les États sont encouragés à 
mettre en �uvre le Programme mondial en faveur de l�éducation aux droits de l�homme et à 
mettre au point des initiatives à cette fin20.  

30. En vertu de la Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, «les États parties s�engagent à prendre des mesures immédiates et 
efficaces, notamment dans les domaines de l�enseignement, de l�éducation, de la culture et de 
l�information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la discrimination raciale et favoriser la 
compréhension, la tolérance et l�amitié entre nations et groupes raciaux ou ethniques»21. 

31. Les organes créés en vertu d�instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme 
accordent une grande attention au rôle de l�éducation dans la promotion et la protection des 
droits de l�homme. Dans sa Recommandation générale no XXVII de 2000 concernant la 
discrimination à l�égard des Roms, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale 
encourage les États parties à «prendre les mesures nécessaires, en coopération avec la société 
civile, et mettre en route des projets tendant à développer la culture politique et à inculquer à 
                                                 
16 Para. 95 of the Declaration. 

17 See para. 97 of the Declaration; and paras. 125-139 of the Programme of Action. 

18 Part I para. 33 and Part II para. 80. 

19 General Assembly resolution 59/113B and Commission on Human Rights resolution 2005/61. 
See in particular the revised draft plan of action for the first phase (2005-2007) of the World 
Programme for Human Rights Education, A/59/525/Rev.1, para. 3. 

20 General Assembly resolution 60/1, para. 131. 

21 Article 7. See also ICESCR article 13, para. 1 and CRC, article 29, para. 1 (b). 
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l�ensemble de la population un esprit de non-discrimination, de respect d�autrui et de tolérance, 
en particulier à l�égard des Roms»22.  

32. Le Programme mondial en faveur de l�éducation aux droits de l�homme offre un cadre 
commun d�action aux différentes parties prenantes. Toutefois, ce texte n�est pas juridiquement 
contraignant. Les experts estiment que l�adoption d�un instrument global par lequel les États 
seraient liés et qui établirait leur obligation de promouvoir la non-discrimination, la tolérance et 
l�égalité de droits entre tous quels que soient la race, l�appartenance à un groupe ethnique et 
d�autres motifs pertinents au moyen de l�éducation aux droits de l�homme serait une mesure 
judicieuse. Un tel instrument contribuerait essentiellement à promouvoir la tolérance et à lutter 
contre le racisme et la xénophobie par le biais de l�enseignement à tous les échelons du système 
scolaire et extrascolaire, dans les programmes des établissements publics et privés et des écoles 
dont la philosophie est fondée sur une religion ou des convictions. Cet objectif devrait également 
être poursuivi dans d�autres contextes, notamment dans le cadre des formations dispensées dans 
les centres de détention.  

33. En conclusion, les experts constatent l�existence d�une lacune dans le domaine de 
l�éducation aux droits de l�homme et estiment que pallier cette déficience devrait devenir l�une 
des priorités de la communauté internationale. 

2. L�importance de l�adoption d�une législation contre la discrimination  

34. D�après la Déclaration et le Programme d�action de Durban, les obstacles à l�élimination 
de la discrimination raciale et à la réalisation de l�égalité raciale sont dus essentiellement à une 
volonté politique insuffisante, à une législation laxiste, à un défaut de stratégies d�application et 
d�action concrète des États. Dans ce document, la Conférence mondiale se dit fermement 
convaincue que la stricte application des normes et des obligations internationales relatives aux 
droits de l�homme, y compris la promulgation de lois et l�adoption de mesures d�ordre politique, 
social et économique, est cruciale à cet égard23. Compte tenu de la nature des obstacles, les États 
devraient être expressément priés d�adopter et d�appliquer sans tarder et à titre de priorité 
absolue des lois contre la discrimination et des politiques de promotion de l�égalité. 

35. Plusieurs traités, dont le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la 
Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 
contiennent des dispositions instaurant des obligations positives en matière d�adoption de lois 
contre la discrimination fondée sur la race et d�autres motifs connexes. En vertu du paragraphe 1 
de l�article 2 dudit Pacte, les États parties s�engagent à garantir à tous les individus relevant de 
leur compétence les droits reconnus dans ledit Pacte, sans distinction aucune. Le paragraphe 2 de 
cet article dispose que les États parties «s�engagent à prendre les arrangements devant permettre 
l�adoption de telles mesures d�ordre législatif ou autre, propres à donner effet aux droits 
reconnus dans [ledit] Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur». Lue conjointement avec les 
articles 26 et 27 de cet instrument, cette disposition crée l�obligation pour les États d�adopter si 
nécessaire des lois garantissant le droit de ne pas subir de discrimination fondée notamment sur 

                                                 
22 Paragraph 11. 

23 Paras. 79-80 of the Declaration. 
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la race, la couleur ou l�origine nationale ou sociale. L�alinéa d du paragraphe 1 de l�article 2 de la 
Convention susmentionnée prévoit que «chaque État partie doit, par tous les moyens appropriés, 
y compris, si les circonstances l�exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination 
raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin».  

36. Parallèlement à la question de l�obligation positive des États de protéger les individus 
contre la discrimination raciale, il convient de se demander si la Convention internationale sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale et d�autres instruments internationaux 
offrent une base suffisamment solide à l�obligation positive des États parties d�adopter une loi 
globale contre la discrimination et de ne pas se contenter d�adopter des dispositions très 
générales interdisant la discrimination. En outre, il importe de se demander quelles normes 
minimales les États doivent adopter afin que leur régime juridique donne effectivement effet aux 
dispositions de ladite Convention garantissant le droit de tous les individus de jouir de 
l�ensemble des droits de l�homme sans discrimination fondée sur la race.  

37. Dans ses observations finales, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale 
recommande souvent aux États parties d�adopter une législation nationale contre la 
discrimination, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu de la Convention. 
Toutefois, d�après l�analyse que les experts ont faite des pratiques discriminatoires et de la 
situation des diverses catégories de victimes, il apparaît que l�un des obstacles à l�élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale est l�absence de législation complète et détaillée sur la 
discrimination dans la plupart des États parties à ladite Convention. 

38. D�après les observations générales, la jurisprudence et les observations finales des organes 
conventionnels, les conditions minimales qui rendraient les législations nationales plus efficaces 
peuvent se résumer comme suit: élaborer une définition juridique du concept de discrimination, y 
compris la discrimination directe ou indirecte24; prévoir des dispositions claires et détaillées sur 
les comportements, actes, mesures, politiques ou critères considérés comme discriminatoires; 
proposer une approche asymétrique de la non-discrimination axée sur les questions de fond, par 
opposition à une conception purement formelle réduisant la question de la non-discrimination à 
un problème d�égalité de traitement; interdire la discrimination dans toutes les sphères de la vie 
publique, qu�elle soit le fait d�agents de l�État ou d�autres acteurs; interdire l�incitation à la 
discrimination, le harcèlement et la ségrégation; prévoir la création d�organismes spécialisés 
habilités à fournir une assistance aux victimes et à promouvoir une culture de l�égalité de droits; 
offrir aux victimes de discrimination des voies de recours judiciaires utiles, en leur donnant 
notamment la possibilité, le cas échéant, d�intenter une procédure pénale, civile ou 
administrative et en veillant à ce que les peines prévues dans la législation soient efficaces, 
dissuasives et proportionnelles aux infractions; prévoir la possibilité d�apporter la preuve d�actes 
discriminatoires dans le cadre d�une procédure en appliquant des règles de preuve et des critères 
adéquats et des dispositions sur la charge de la preuve fondées sur le principe selon lequel les 
                                                 
24 Direct discrimination on the basis of race and related characteristics is defined as less 
favourable treatment based wholly or in part on the person�s race, ethnicity, colour, descent, 
ethnic or national origin, without objective and reasonable justification. Indirect discrimination is 
defined as a neutral measure, criterion or practice which would put persons of a particular race or 
related characteristic at a particular disadvantage, when there is no objective and reasonable 
justification. 
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victimes de discrimination sont généralement en situation défavorable et ne sont pas à même de 
défendre leurs droits devant un tribunal à moins que des mesures spéciales ne soient prises pour 
garantir leurs droits procéduraux; et établir des obligations claires concernant le devoir de 
promouvoir activement l�égalité en adoptant des politiques adéquates.  

39. Les experts sont d�avis qu�une lacune se fait sentir dans le domaine étudié dans la présente 
section dans la mesure où certaines normes elliptiques et abstraites figurant dans les instruments 
relatifs aux droits de l�homme sont susceptibles de faire perdurer un vide juridique dans les 
législations nationales, avec comme conséquence le fait que certaines manifestations de racisme 
ne sont pas couvertes par les lois et que certaines victimes ne sont pas protégées, en particulier 
lorsque l�absence de normes obligatoires et explicites se combine avec une faible volonté 
politique de l�État de protéger et de respecter les droits consacrés dans la Convention. Les 
experts estiment néanmoins que ces problèmes pourraient être réglés en clarifiant les obligations 
positives des États autrement qu�en définissant de nouvelles normes.  

3. Recommandations 

40. Les experts recommandent qu�une convention relative à l�éducation aux droits de 
l�homme soit adoptée afin de définir les obligations positives incombant aux États quant à 
l�incorporation de l�éducation aux droits de l�homme dans leur système d�enseignement, 
y compris dans les écoles privées, religieuses et militaires. 

41. Les experts recommandent aux organes conventionnels d�adopter des observations 
générales contenant des éclaircissements et des orientations sur l�obligation positive 
incombant aux États parties d�adopter une législation globale contre la discrimination.  

II. NORMES INTERNATIONALES COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LES 
GROUPES QUI NÉCESSITENT UNE PROTECTION SPÉCIALE CONTRE LE 

RACISME, LA DISCRIMINATION RACIALE, LA XÉNOPHOBIE ET 
L�INTOLÉRANCE QUI Y EST ASSOCIÉE 

A.  Groupes religieux 

42. Les préoccupations que suscite au sein de la communauté internationale l�augmentation 
récente des actes de violence et de discrimination liés à la religion ou aux convictions constatée 
dans de nombreux pays sont justifiées. Phénomène contemporain, la discrimination fondée sur 
des motifs tels que la race, la couleur, l�ascendance et l�origine nationale ou ethnique est souvent 
renforcée par le motif connexe de la religion ou les convictions. Dans la Déclaration et le 
Programme d�action de Durban, la Conférence mondiale constate «avec une profonde 
préoccupation l�existence dans diverses régions du monde d�une intolérance religieuse à l�égard 
de communautés religieuses et de leurs membres, en particulier de restrictions à leur droit de 
manifester librement leurs convictions, ainsi que le renforcement des stéréotypes négatifs et la 
montée de l�hostilité et des violences à l�encontre de ces communautés en raison de leurs 
convictions religieuses et de leur origine ethnique ou prétendument raciale»25. Elle engage 
                                                 
25  Para 60 of the Declaration. See further references to religious groups and communities in 
paras 2, 8, 34, 59, 60, 66, 67, 71, 73 and 108 of the Declaration and paras. 14, 46, 47, 49, 79, 
124, 136, 171, 172 and 211 of the Programme of Action. 
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vivement les États à adopter des mesures législatives ou autres pour protéger les minorités 
religieuses contre toute forme de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et 
d�intolérance qui y est associée26. En outre, elle leur demande de mettre en �uvre dans leurs 
établissements d�enseignement des politiques et des programmes de promotion du respect et de 
la tolérance de la diversité religieuse, compte tenu du fait que l�éducation aux droits de l�homme 
est un moyen efficace de lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l�intolérance qui y est associée27.  

43. Dans le droit international, le droit à la liberté de religion, qui inclut la «liberté de changer 
de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction», a été 
défini pour la première fois à l�article 18 de la Déclaration universelle des droits de l�homme. 
Dans les traités fondamentaux relatifs aux droits de l�homme, la liberté de religion est 
essentiellement protégée par les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques28.  

44. Proclamée à l�article 18 dudit Pacte, la liberté de pensée, de conscience et de religion, qui 
implique la liberté d�avoir ou d�adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la 
liberté de manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public 
qu�en privé, par le culte et l�accomplissement des rites, les pratiques et l�enseignement, est un 
droit intangible, même en cas de danger public exceptionnel29. En conséquence, selon le Comité 
des droits de l�homme, aucune restriction ne peut être apportée à la liberté d�avoir ou d�adopter 
une religion ou une conviction en l�absence de toute contrainte ni à la liberté des parents et des 
tuteurs d�assurer à leurs enfants une éducation religieuse et morale30. Le Comité souligne en 
outre que l�article 18 du Pacte protège les convictions théistes, non théistes et athées, ainsi que le 
droit de ne professer aucune religion ou conviction, que les termes «conviction» et «religion» 
doivent être interprétés au sens large et que l�article 18 n�est pas limité, dans son application, aux 
religions traditionnelles ou aux religions et croyances.  

45. Le Pacte autorise toutefois des restrictions à la liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions, pour autant que ces restrictions soient «prévues par la loi et [�] nécessaires à la 
protection de la sécurité, de l�ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des libertés et 
droits fondamentaux d�autrui»31. Pour le Comité des droits de l�homme, les États parties ne sont 
pas libres de restreindre l�exercice des droits et des libertés: «Les restrictions imposées doivent 
être prévues par la loi et ne doivent pas être appliquées d�une manière propre à vicier les droits 

                                                 
26  Para. 172 of the Programme of Action. 

27  Ibid., para. 136. 

28  Articles 18 and 27. 

29  See article 4 of ICCPR and Human Rights Committee general comment No. 22 (1993) on 
article 18 (Freedom of thought, conscience or religion), para. 1. 

30  General comment 22, para. 8. 

31  ICCPR, article 18, para. 3. See also CRC, article 14 and ICRMW, article 12. 
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garantis par l�article 18.»32. Le Comité souligne en outre que la manifestation d�une religion ou 
d�une conviction ne peut correspondre à une forme de propagande en faveur de la guerre ou à un 
appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à 
l�hostilité ou à la violence. 

46. En outre, l�article 26 du Pacte dispose que toutes les personnes sont égales devant la loi et 
ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. Il fait obligation aux États parties 
de prendre les mesures voulues pour que leur législation interdise toute discrimination et 
garantisse à toutes les personnes une protection égale et efficace contre toute discrimination, 
notamment de race et de religion. L�article 27 du Pacte protège les droits des personnes 
appartenant à une minorité religieuse en leur garantissant leur droit «de professer et de pratiquer 
leur propre religion, ou d�employer leur propre langue»33. Dans d�autres instruments 
fondamentaux relatifs aux droits de l�homme, la race et la religion figurent parmi les motifs qui 
ne peuvent être invoqués pour justifier une différence de traitement en matière de jouissance des 
droits fondamentaux34. Bien que la religion ne soit pas mentionnée dans la définition de la 
discrimination raciale figurant au paragraphe 1 de l�article premier de la Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale, elle est citée à 
l�alinéa vii) du paragraphe d) de l�article 5 de cet instrument. Dans le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels, l�éducation est définie comme un moyen de 
favoriser «la compréhension, la tolérance et l�amitié entre toutes les nations et tous les groupes 
raciaux, ethniques ou religieux»35. 

47. Dans la Déclaration sur l�élimination de toutes formes d�intolérance et de discrimination 
fondées sur la religion ou la conviction adoptée en 1981, l�intolérance et la discrimination 
fondées sur la religion ou la conviction sont définies comme «toute distinction, exclusion, 
restriction ou préférence fondées sur la religion ou la conviction et ayant pour objet ou pour effet 
de supprimer ou de limiter la reconnaissance, la jouissance ou l�exercice des droits de l�homme 
et des libertés fondamentales sur une base d�égalité». Les organes créés en vertu d�instruments 
relatifs aux droits de l�homme et les États devraient se fonder sur les dispositions de cet 
instrument. L�article 2 de ladite Déclaration dispose en outre que «nul ne peut faire l�objet de 
discrimination de la part d�un État, d�une institution, d�un groupe ou d�un individu quelconque 
en raison de sa religion ou de sa conviction» et l�article 4 prévoit que les États prendront des 
mesures efficaces et ne ménageront aucun effort pour prévenir et éliminer toute discrimination 
fondée sur la religion ou la conviction. Conformément à la Déclaration des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques adoptée en 1992, 
les États sont tenus de prendre des mesures pour «créer des conditions propres à permettre aux 

                                                 
32  General comment No. 22, para. 8. 

33  See also CRC, article 30. 

34  See e.g. ICESCR, article 2, para. 1; ICCPR, articles 2, para. 1, 4, 24 and 26; CRC, article 2, 
para. 1; ICRMW, arts. 1, para. 1, and 7. 

35  Article 13, para. 1. 
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personnes appartenant à des minorités d�exprimer leurs propres particularités et de développer 
leur culture, leur langue, leurs traditions et leurs coutumes [�]» 36.  

Bilan et recommandations 

48. Le lien entre racisme et religion pose des problèmes complexes et délicats qui ne sont pas 
traités de façon satisfaisante dans le droit international. Les experts estiment que la mention du 
droit à la liberté de religion figurant à l�alinéa vii) du paragraphe d) de l�article 5 de la 
Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale devrait 
être étoffée afin de couvrir toute la complexité de l�interaction entre la religion et la race, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée. Étant donné 
l�augmentation des incidents à caractère islamophobe, antisémite et christianophobe qui ont été 
commis après les événements du 11 septembre 2001, les organes conventionnels devraient 
modifier leurs observations ou recommandations générales, leurs lignes directrices sur 
l�établissement des rapports et leur règlement intérieur compte tenu de cette évolution.  

49. Les experts recommandent en particulier au Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale d�adopter une recommandation générale sur les nouveaux 
problèmes qui se profilent dans le domaine de la discrimination raciale et de la religion et 
des convictions. 

50. Les experts recommandent également au Comité des droits de l�homme de revoir son 
Observation générale no 22 de 1993 sur l�article 18 du Pacte, intitulée «Liberté de pensée, 
de conscience et de religion» afin de traiter certains problèmes actuels. Ils jugent essentiel 
que, dans le cadre de l�examen des liens entre racisme et religion, les organes de suivi des 
traités et les États s�inspirent des dispositions de la Déclaration sur l�élimination de toutes 
formes d�intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction de 1981. 

B.  Réfugiés, demandeurs d�asile, travailleurs migrants et apatrides 

1. Réfugiés, demandeurs d�asile et travailleurs migrants 

51. Le racisme et la situation des réfugiés, des demandeurs d�asile et des migrants sont 
intrinsèquement liés. Le racisme, qui s�accompagne parfois d�actes de violence, continue d�être à 
l�origine du déracinement de plusieurs milliers de personnes. Après avoir quitté leur pays, très 
souvent les exilés deviennent la cible du racisme et de la violence dans le pays où ils ont été 
contraints de chercher refuge. Ce phénomène est largement attesté par de nombreux documents.  

52. Dans la Déclaration et le Programme d�action de Durban, la Conférence mondiale a invité 
la communauté internationale, les États, les organisations non gouvernementales et le secteur 
privé à prendre des mesures spéciales afin de lutter contre les problèmes liés à la vulnérabilité 
des personnes appartenant aux groupes susmentionnés et pour trouver rapidement des solutions 
satisfaisantes pour assurer leur protection37. La Conférence mondiale a en outre souligné qu�il 
                                                 
36  Article 4, para. 2. 

37  See paras. 16, 38, 46 - 55, 65, 89 and 111 of the Declaration and paras 24 - 36, 50, 67, 69, 78, 
80, 81, 97, 105, 138, 144, 182 - 186 and 196 of the Programme of Action. 
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était urgent de s�attaquer aux causes profondes des déplacements de population et réaffirmé que 
la réaction de la communauté internationale à la situation des réfugiés et la politique en la 
matière ne devaient pas se fonder sur une discrimination tenant à des considérations de race, de 
couleur, d�ascendance ou d�origine nationale ou ethnique des réfugiés concernés38.  

53. La Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale ne fait pas expressément référence au statut des réfugiés, des demandeurs d�asile et des 
travailleurs migrants. Toutefois, les dispositions générales de cet instrument et d�autres traités 
fondamentaux relatifs aux droits de l�homme interdisant la discrimination sont applicables à ces 
catégories de personnes39. Plusieurs organes de suivi des traités ont examiné cette question dans 
leurs observations générales.  

54. Dans sa Recommandation générale no XXII de 1996 concernant l�article 5 de la 
Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale et les 
réfugiés et personnes déplacées, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale 
rappelle que la Convention de 1951 et le Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés 
constituent le principal fondement du système international pour la protection des réfugiés en 
général et souligne que «tous les réfugiés et personnes déplacées ont le droit de retourner 
librement dans leurs foyers d�origine en toute sécurité» et que «les États parties sont tenus de 
veiller à ce que le retour des réfugiés et personnes déplacées susmentionnés soit librement 
consenti et de respecter le principe du non-refoulement et de la non-expulsion des réfugiés»40. 
La Recommandation générale no XXX de 2005 de ce même comité concernant la discrimination 
contre les non-ressortissants couvre également ces catégories de personnes. 

55. Dans son Observation générale no 13 de 1999 sur le droit à l�éducation (art. 13 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels), le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels déclare que «le principe de non-discrimination s�étend à toutes 
les personnes d�âge scolaire qui résident sur le territoire d�un État partie, y compris les 
non-nationaux, indépendamment de leur statut juridique» 41. 

56. Dans sa Recommandation générale no 24 de 1999 sur l�article 12 de la Convention sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination à l�égard des femmes, intitulée «Les femmes 
et la santé», le Comité pour l�élimination de la discrimination à l�égard des femmes exhorte les 
États à «accorder une attention particulière aux besoins et aux droits en matière de santé des 
femmes qui appartiennent aux groupes vulnérables et défavorisés, telles que les migrantes, les 

                                                 
38  Para. 111 of the Declaration. 

39  See ICERD, articles 1 - 7 and also e.g. ICCPR, articles 2, para. 1, 4, 14, para. 1, 25, 26 and 27 
and ICESCR articles 2, para. 2, 7, para. (c), 13, para. 1. 

40 Paras. 2 (a) and (b). 

41 Paragraph 34. 
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réfugiées et les déplacées, les fillettes et les femmes âgées, les prostituées et les femmes 
autochtones [�]»42. 

57. Plusieurs autres instruments internationaux revêtent une grande importance dans ce 
domaine et doivent être pris en considération, en particulier: la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille; la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et le Protocole de 1967 s�y rapportant; les 
conventions pertinentes de l�Organisation internationale du Travail (OIT); la Convention 
de 1949 pour la répression de la traite des êtres humains et de l�exploitation de la prostitution 
d�autrui; la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les 
deux Protocoles additionnels s�y rapportant, à savoir le Protocole visant à prévenir, réprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et le Protocole contre le 
trafic illicite de migrants par terre, air et mer; la Convention de 1954 relative au statut des 
apatrides; la Convention de 1961 sur la réduction des cas d�apatridie; et la Déclaration de 1985 
sur les droits de l�homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel 
elles vivent. Les experts sont gravement préoccupés par le nombre particulièrement faible de 
ratifications de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille. 

Bilan et recommandations  

58. Les experts n�ont pas détecté de lacunes de fond dans le domaine de la protection des 
réfugiés, des demandeurs d�asile et des travailleurs migrants contre le racisme et la 
discrimination raciale. Les États parties devraient toutefois être encouragés à prendre les mesures 
législatives et administratives voulues pour traduire dans les faits les obligations qui leur 
incombent en vertu de la Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale s�agissant de ces catégories de personnes, ainsi que les obligations prévues 
dans les autres instruments internationaux pertinents. Les experts notent que les instruments 
internationaux sont dépourvus de dispositions portant explicitement sur les actes de xénophobie 
et l�intolérance qui y est associée et recommandent que le Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale adopte une recommandation générale afin de combler cette lacune. 

2. Apatrides 

59. Étant donné que les personnes qui n�ont pas de nationalité ne jouissent pas de la protection 
d�un État en particulier, la situation des apatrides est très délicate à maints égards. Lorsque les 
préjugés raciaux et les comportements xénophobes sont très répandus dans une société donnée, 
on peut conclure que les apatrides risquent fortement d�en être les principales victimes. C�est la 
raison pour laquelle le renforcement de la protection des apatrides est un élément important de la 
lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée. 

60. La Déclaration et le Programme d�action de Durban ne visent pas spécifiquement les 
apatrides, mais plusieurs de leurs dispositions sont, mutatis mutandis, d�une grande pertinence 
pour cette catégorie de personnes. Le constat selon lequel les apatrides sont confrontés au 
racisme a conduit à l�élaboration de normes internationales qui relient la protection générale des 

                                                 
42 Paragraph 6. 
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droits de l�homme des apatrides à l�interdiction des distinctions fondées sur la race, 
l�appartenance ethnique ou l�origine nationale. L�article 3 de la Convention de 1954 relative au 
statut des apatrides prévoit que les dispositions de cet instrument s�appliquent aux apatrides sans 
discrimination quant à la race, la religion ou le pays d�origine, tandis que l�article 9 de la 
Convention de 1961 sur la réduction des cas d�apatridie dispose que les États contractants ne 
doivent priver de leur nationalité aucun individu ou groupe d�individus pour des raisons d�ordre 
racial, ethnique, religieux ou politique. Enfin, la Déclaration de 1985 sur les droits de l�homme 
des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent étend la portée 
des normes de protection qui y sont prévues de façon qu�elles couvrent tous les 
non-ressortissants sans distinction, dont les ressortissants d�autres États et les apatrides. 
L�article 7 de ladite déclaration dispose expressément que l�expulsion individuelle ou collective 
d�étrangers pour des motifs de race, de couleur, de religion, de culture, d�ascendance ou 
d�origine nationale ou ethnique est interdite. 

61. Dans sa Recommandation générale n° 30 de 2005 concernant la discrimination contre les 
non-ressortissants, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale affirme que le 
paragraphe 2 de l�article premier «doit être interprété de manière à éviter d�affaiblir l�interdiction 
fondamentale de la discrimination»43 et que, même si certains des droits consacrés à l�article 5 
de la Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
peuvent être réservés aux ressortissants, «les droits de l�homme doivent être, en principe, exercés 
par tous et les États parties sont tenus de garantir un exercice égal de ces droits par les 
ressortissants et les non-ressortissants dans toute la mesure prévue par le droit international»44. 
En outre, le Comité demande instamment aux États parties de prendre toute une série de mesures 
pour protéger les droits fondamentaux des non-ressortissants, notamment en veillant à ce qu�ils 
jouissent d�une protection et d�une reconnaissance égales en vertu de la loi et aient accès à la 
citoyenneté ou à la naturalisation. 

62. Dans son Observation générale no 15 de 1986 sur la situation des étrangers au regard 
du Pacte, le Comité des droits de l�homme réitère que les étrangers sont protégés par les 
dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en soulignant qu�«en 
général, les droits énoncés dans le Pacte s�appliquent à toute personne, sans considération de 
réciprocité, quelle que soit sa nationalité ou même si elle est apatride»45. Dans son Observation 
générale no 17 de 1989 sur l�article 24 dudit pacte, intitulé «Droits de l�enfant», le Comité des 
droits de l�homme déclare qu�«aucune discrimination qui distingue entre enfants légitimes et 
enfants nés hors mariage ou de parents apatrides, ou qui soit motivée par la nationalité des 
parents ou de l�un d�entre eux» 46 ne doit être tolérée. Dans son Observation générale no 27 
de 1999 sur le paragraphe 4 de l�article 12 du Pacte, intitulé «Liberté de circulation», le Comité 
précise que le droit d�une personne d�entrer dans son propre pays reconnaît l�existence d�une 
relation spéciale de l�individu à l�égard du pays concerné. Les termes du paragraphe 4 de 

                                                 
43 Paragraph 2. 

44 Paragraph 3. 

45 Paragraph 1. 

46 Paragraph 8. 
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l�article 12 («nul ne peut être...») ne font pas de distinction entre les nationaux et les étrangers. 
Le libellé de ce paragraphe se prête en outre à une interprétation plus large et pourrait ainsi viser 
d�autres catégories de résidents à long terme, y compris, mais non pas uniquement, les apatrides 
privés arbitrairement du droit d�acquérir la nationalité de leur pays de résidence47. 

Bilan et recommandations 

63. Les experts reconnaissent que les apatrides jouissent des droits fondamentaux de l�homme 
en vertu du droit international. Toutefois, ils souhaitent appeler l�attention de la communauté 
internationale sur le fait que le statut de cette catégorie de personnes est mal défini s�agissant du 
droit au retour. De toute évidence, l�expulsion arbitraire d�une personne quelle qu�elle soit est 
interdite en droit international mais, a priori, seuls les ressortissants d�un pays bénéficient du 
droit au retour. Les apatrides sont défavorisés à cet égard. En effet, leur droit de rentrer dans leur 
pays de résidence ou leur pays d�origine est mis en doute et les critères de race et/ou d�origine 
ethnique jouent un rôle important. Il importe donc que cette question soit traitée efficacement, 
en premier lieu par le Comité des droits de l�homme, qui pourrait l�examiner dans le cadre du 
paragraphe 4 de l�article 12 du Pacte et, dans les grandes lignes, compléter son Observation 
générale no 27. 

64. La plupart des spécialistes dans le domaine de l�apatridie sont d�avis qu�actuellement 
l�apatridie de droit est reléguée au second plan par un problème encore plus grave, l�apatridie de 
fait liée à la migration illégale, qui favorise le développement d�une «zone grise de l�apatridie de 
fait»48. Les experts sont d�avis que ce problème devrait être examiné par les organes de suivi des 
traités dans leurs observations générales ainsi que dans leurs observations finales. 

65. En outre, les experts sont gravement préoccupés par le nombre exceptionnellement faible 
de ratifications de la Convention de 1954 relative au statut des apatrides49 et au nombre encore 
inférieur de ratifications de la Convention de 1961 sur la réduction des cas d�apatridie50. 

C.  Personnes déplacées à l�intérieur de leur propre pays 

66. Le déplacement de personnes à l�intérieur de leur propre pays est un phénomène mondial 
qui est à l�origine de souffrances pour au moins 22 millions de personnes contraintes de s�enfuir 
ou d�abandonner leurs foyers pour se réfugier dans une autre région de leur pays. Selon 
Francis M. Deng, ancien Représentant du Secrétaire général chargé de la question des personnes 
déplacées dans leur propre pays51, le déplacement de populations à l�intérieur d�un pays «brise 

                                                 
47 Paragraphs 19 and 20. 

48 See e.g. Carol A. Batchelor, �Statelessness and the problem of resolving nationality status�, 
International Journal of Refugee Law, vol. 10, Nos. 1-2 (January 1998), p. 156. 

49 As of 2007 the number of ratifications stands at 62. 

50 As of 2007 the number of ratifications stands at 30. 

51 Mr. Francis Deng (Sudan) served as Representative of the Secretary-General on internally 
displaced persons from 1992 to 2004. Mr. Walter Kälin (Switzerland) has been serving as the 
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les familles, rompt les liens sociaux et culturels, met fin à des relations stables avec un 
employeur, compromet les possibilités de recevoir une éducation, entrave la satisfaction de 
besoins aussi vitaux que les besoins de nourriture, de logement et de médicaments, et expose des 
personnes innocentes à des actes de violence tels que les attaques contre les camps, la disparition 
et le viol»52. Les personnes déplacées dans leur propre pays qui se réinstallent dans un lieu qui 
leur est inconnu sont particulièrement vulnérables au racisme, à la discrimination raciale et à la 
xénophobie, ce qui rend leur situation encore plus pénible. 

67. Dans la Déclaration et le Programme d�action de Durban, la Conférence mondiale a 
constaté que diverses formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et 
d�intolérance continuaient de s�exercer contre les personnes déplacées à l�intérieur de leur propre 
pays53. Aucun des instruments relatifs aux droits de l�homme ne prévoit de dispositions 
consacrées spécifiquement aux déplacements internes de population. Toutefois, leurs 
dispositions générales, du fait qu�elles interdisent la discrimination fondée sur la race, la couleur, 
l�ascendance ou l�origine nationale ou ethnique, sont pleinement applicables aux personnes 
déplacées à l�intérieur de leur propre pays en tant que titulaires des droits de l�homme. Dans sa 
Recommandation no XXII de 1996 sur l�article 5 de la Convention et les réfugiés et les 
personnes déplacées, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale affirme que les 
personnes déplacées ont le droit de retourner librement dans leurs foyers d�origine en toute 
sécurité; de participer pleinement et à égalité aux affaires publiques à tous les niveaux; d�avoir 
accès à égalité aux services publics et de recevoir une aide à la réadaptation54. Dans sa 
Recommandation générale no 24 de 1999 sur l�article 12 de la Convention sur l�élimination de 
toutes les formes de discrimination à l�égard des femmes, intitulée «Les femmes et la santé», le 
Comité pour l�élimination de la discrimination à l�égard des femmes enjoint les États parties 
d�accorder une attention particulière aux besoins et aux droits en matière de santé des femmes 
qui appartiennent aux groupes vulnérables et défavorisés, dont les femmes déplacées55. 

68. La situation des personnes déplacées dans leur propre pays est traitée en profondeur dans 
les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l�intérieur de leur propre pays 
élaborés par M. Francis Deng56. La Commission des droits de l�homme s�est félicitée de ce 
document et s�est réjouie qu�un nombre croissant d�États, d�institutions des Nations Unies et 
d�organisations régionales et non gouvernementales l�appliquent en tant que normes57. 
                                                                                                                                                             
Representative of the Secretary-General on the human rights of internally displaced persons 
since 2004. 

52 E/CN.4/1998/53/Add.2, para. 1. 

53 Para. 53 of the Declaration. See also paras. 54 - 55, 111 of the Declaration and 
paras 34 - 36, 185 of the Programme of Action. 

54 Paragraph 2. 

55 Paragraph 6. 

56 E/CN.4/1998/53/Add.2. 

57 Commission on Human Rights resolution 2004/55, para. 6. 
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Les Principes directeurs couvrent un large éventail de droits fondamentaux des personnes 
déplacées et stipulent que leurs dispositions doivent être appliquées sans discrimination aucune. 
Leur contenu porte sur des questions telles que la protection des populations contre le 
déplacement, la situation des populations au cours du déplacement, l�aide humanitaire et le 
retour, la réinstallation et la réintégration des personnes déplacées. Les Principes directeurs 
concernant la forme et la teneur des rapports présentés par les États parties qui ont été adoptées 
par le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale font référence à la situation des 
personnes déplacées sans développer cet aspect58. 

Bilan et recommandations 

69. Bien que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ait 
officiellement pour mandat de s�occuper de la situation des réfugiés, dans la pratique, il se fonde 
sur les résolutions pertinentes de l�Assemblée générale et les directives de son Comité exécutif 
pour étendre son mandat opérationnel et son champ de compétence de façon à ce qu�il couvre 
également les personnes déplacées. 

70. Du point de vue juridique, les Principes directeurs sont considérés comme un 
ensemble de normes par un nombre croissant d�États, d�organismes des Nations Unies 
ainsi que par des organisations régionales qui les appliquent en tant que tels. Du fait de 
cette reconnaissance et de l�interprétation du Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale selon laquelle son mandat engloberait la situation des personnes 
déplacées à l�intérieur de leur propre pays, les experts sont d�avis que, pour le moment, 
il n�est pas nécessaire de définir des normes complémentaires dans ce domaine. Toutefois, 
afin de renforcer la protection des personnes déplacées dans leur propre pays, ils 
recommandent à l�Assemblée générale d�adopter une résolution afin de soutenir l�appel 
lancé par la Commission des droits de l�homme en faveur du respect et de l�application des 
Principes directeurs en tant que normes. Dans cette résolution, l�Assemblée générale 
pourrait souligner l�importance de la protection des personnes déplacées dans leur propre 
pays contre le racisme et la xénophobie. 

D.  Communautés fondées sur l�ascendance 

71. La discrimination fondée sur l�ascendance est historiquement une caractéristique des 
sociétés de différentes régions du monde et se traduit par diverses formes d�injustice. Selon les 
estimations, 260 millions de personnes seraient touchées par ce type de discrimination dans le 
monde. Sa persistance et la nécessité urgente de remédier à ses conséquences ont amené les 
gouvernements de nombreux pays à prendre conscience de la complexité du problème et à 
adopter des lois et des politiques pour y faire face.  

72. Plusieurs dispositions de la Déclaration et du Programme d�action de Durban reconnaissent 
que le racisme et la xénophobie fondés sur l�ascendance représentent un défi majeur en matière 
de droits de l�homme à l�heure actuelle59. Donnant suite aux recommandations énoncées dans 

                                                 
58 CERD/C/70/Rev.5. 

59  Para. 103 of the Durban Declaration. See also paras 2, 13, 14, 32 - 38, 103 and 111 of the 
Declaration and paras 4 - 14, 45, 50, 72, 81, 123, 163, 171 of the Programme of Action. See 
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ces textes, la Commission des droits de l�homme a créé, par sa résolution 2002/68, un Groupe de 
travail d�experts sur les personnes d�ascendance africaine composé de cinq experts indépendants, 
chargés d�étudier les problèmes de discrimination raciale qui touchent les personnes 
d�ascendance africaine. 

73. Dans sa Recommandation générale no XXIX (2002) concernant la discrimination  
fondée sur l�ascendance (art. 1, par. 1, de la Convention), le Comité pour l�élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale réaffirme que le terme «ascendance», qui est employé au 
paragraphe 1 de l�article premier de la Convention internationale sur l�élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, ne fait pas uniquement référence à la race mais a un sens et un 
champ d�application qui en font un motif s�ajoutant à ceux sur la base desquels toute 
discrimination est proscrite, et que la discrimination fondée sur l�ascendance comprend la 
discrimination contre les membres de communautés fondée sur des formes de stratification 
sociales, telles que la caste et les systèmes analogues de statut héréditaire qui empêchent ou 
entravent la jouissance égale des droits de l�homme60. Le Comité s�est efforcé de préciser les 
différents facteurs susceptibles de permettre de repérer les communautés fondées sur 
l�ascendance en butte à la discrimination, à savoir, notamment: l�incapacité ou la capacité limitée 
de modifier le statut héréditaire; les restrictions sociales impératives contre le fait de contracter 
mariage avec une personne étrangère à sa propre communauté; la ségrégation dans les domaines 
privé et public, notamment en matière de logement et d�éducation, d�accès à des lieux publics, à 
des lieux de culte et à des sources publiques de nourriture et d�eau; la limitation de la liberté de 
refuser des professions héréditaires ou dégradantes ou des travaux dangereux; la soumission au 
servage pour dettes; l�exposition à des propos déshumanisants évoquant la pollution ou 
l�intouchabilité; le manque généralisé de respect pour leur dignité et leur égalité en tant 
qu�êtres humains. 

74. Dans sa Recommandation générale no XXIX, le Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale a formulé une série de recommandations détaillées qui, si elles étaient 
appliquées, permettraient d�atténuer les problèmes découlant de la discrimination fondée sur 
l�ascendance. Les recommandations concernées renforcent les normes en vigueur, en particulier 
du point de vue de leur application. Cependant, l�adoption des mesures proposées dépendra de 
l�évaluation par les États parties de leur bien-fondé dans telles ou telles circonstances. Quarante-
huit recommandations sont regroupées en huit chapitres: a) mesures de caractère général; 
b) discriminations multiples contre les femmes membres de communautés fondées sur 
l�ascendance; c) ségrégation; d) diffusion d�incitations à la haine, notamment par les médias et 
Internet; e) administration de la justice; f) droits civils et politiques; g) droits économiques et 
sociaux; et h) droit à l�éducation. 

75. La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l�homme 
(la Sous-Commission) a adopté une résolution qui préconise la réalisation d�une étude sur la 
discrimination fondée sur l�ascendance61. La Commission a approuvé cette demande et chargé 
                                                                                                                                                             
specifically, paragraphs 32-35 of the Declaration concerning Africans and people of African 
descent, and paragraphs 36 - 38 concerning Asians and people of Asian descent. 

60  Preambular paragraphs 6 and 7. 

61  Sub-Commission resolution 2004/17. 
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deux rapporteurs spéciaux d�élaborer une étude d�ensemble sur la discrimination fondée sur 
l�emploi et l�ascendance. Les rapporteurs spéciaux ont soumis leur rapport de suivi au Conseil 
des droits de l�homme en 200662. Ce rapport contient un ensemble de principes et de directives 
qui mettent en relief les règles internationales interdisant la discrimination fondée sur l�emploi et 
l�ascendance63. 

Bilan et recommandations 

76. Les experts partagent l�avis, commun aux organes internationaux, selon lequel la 
discrimination fondée sur l�ascendance représente l�un des principaux défis à relever en matière 
de lutte contre le racisme et la xénophobie. Toutefois, au vu des mesures prises par le Comité 
pour l�élimination de la discrimination raciale pour étendre l�applicabilité de la Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale aux communautés 
fondées sur l�ascendance et compte tenu, en particulier, de sa Recommandation 
générale no XXIX, les experts ne discernent aucun vide juridique dans la protection des membres 
des communautés fondées sur l�ascendance contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l�intolérance qui y est associée. Comme pour les autres formes de discrimination 
raciale, l�absence d�application appropriée de la législation et l�absence de volonté politique 
demeurent les principaux obstacles à l�élimination de cette forme de discrimination. Il serait tout 
aussi important que les autres organes chargés de la surveillance des traités relatifs aux droits de 
l�homme accordent l�attention voulue aux problèmes des communautés fondées sur l�ascendance 
lors de l�examen des rapports soumis par les États parties et lors de l�examen des 
communications individuelles.  

E.  Peuples autochtones 

77. Selon les estimations de l�ONU, près de 300 millions d�autochtones vivent dans plus de 
70 pays de par le monde. La situation des peuples autochtones dans les différentes régions du 
monde se caractérise par un degré élevé de vulnérabilité à la discrimination fondée sur la race ou 
l�origine ethnique. La Conférence de Durban s�est inquiétée du fait «qu�il existe toujours, dans 
certains États, des structures ou institutions politiques et juridiques, parfois héritées du passé, qui 
ne sont pas adaptées aux caractéristiques multiethniques, multiculturelles et multilingues de la 
population et qui sont, dans bien des cas, un important facteur de discrimination provoquant 
l�exclusion des peuples autochtones»64. La Déclaration et le Programme d�action de Durban 
décrivent plus en détail les mesures qu�il faudrait adopter pour garantir les droits fondamentaux 
des peuples autochtones et la protection de ces populations contre le racisme. Ces documents 
reconnaissent également les difficultés que rencontrent les peuples autochtones dans le monde 

                                                 
62  Pursuant to General Assembly resolution 60/251 of 15 March 2006 entitled �Human Rights 
Council�, all mandates, mechanisms, functions and responsibilities of the Commission on 
Human Rights, including the Sub-Commission, were assumed, as of 19 June 2006, by the 
Human Rights Council. 

63  A/HRC/Sub.1/58/CRP.2. 

64  Para 22 of the Declaration. 
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d�aujourd�hui, en ce qui concerne notamment la relation spéciale qu�ils ont à la terre, fondement 
de leur existence spirituelle, matérielle et culturelle65. 

78. Dans le document final du Sommet mondial 2005, la communauté internationale réaffirme 
son engagement à protéger les droits de l�homme des peuples autochtones et reconnaît qu�il y a 
un lien direct entre ces droits et le développement durable et notamment, la lutte contre la faim et 
la pauvreté66. 

79. À l�heure actuelle, l�instrument international relatif aux peuples autochtones le plus 
complet est la Convention no 169 (1989) de l�Organisation internationale du Travail concernant 
les peuples autochtones et tribaux dans les pays indépendants, un instrument que seuls 18 pays 
ont ratifié à ce jour: 13 pays d�Amérique latine, quatre pays européens et un pays asiatique.  

80. Les instruments de base relatifs aux droits de l�homme ne font pas référence aux peuples 
autochtones de façon explicite (à l�exception de la Convention relative aux droits de l�enfant)67. 
Il n�y a toutefois aucun doute sur le fait que le paragraphe 1 de l�article premier de la Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale et les autres normes 
découlant des traités internationaux qui interdisent la discrimination, sont également applicables. 

81. Le fardeau des peuples autochtones est au c�ur des préoccupations de la Recommandation 
générale no XXIII (1997) du Comité pour l�élimination de la discrimination raciale sur les droits 
des populations autochtones, dans laquelle il est notamment énoncé que «la discrimination 
envers les populations autochtones entre dans le champ d�application de la Convention et que 
tous les moyens appropriés devraient être mis en �uvre pour lutter contre cette discrimination 
et l�éliminer»68. La Recommandation générale no XXIV (1999) du Comité pour l�élimination de 
la discrimination à l�égard des femmes (Les femmes et la santé) est axée sur les besoins et les 
droits des femmes des groupes vulnérables et défavorisés, y compris les peuples autochtones, en 
matière de santé69. L�article 30 de la Convention relative aux droits de l�enfant proclame le droit 
de l�enfant d�origine autochtone d�avoir sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa 
propre religion, ou d�employer sa propre langue. Les principes directeurs adoptés par le Comité 
pour l�élimination de la discrimination raciale ne font qu�évoquer la situation des peuples 
autochtones70. 

                                                 
65  Paras. 42 and 43 of the Declaration. See also paras. 13, 14, 22-24, 39 - 45, 73 and 103 of the 
Declaration and paras. 15 - 23, 50, 78, 117 and 202 - 209 of the Programme of Action. 

66  General Assembly resolution 60/1, paras. 46, 56 and 127. 

67  The CRC was adopted in 1989, and entered into force in 1990. With 192 States parties as 
of 7 October 2005, it is the United Nations human rights instrument enjoying the most universal 
ratification. 

68  Paragraph 1. 

69  Paragraph 6. 

70  CERD/C/70/Rev.5. 
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82. Le document final du Sommet mondial de 2005 lance un appel aux États afin qu�ils 
concluent leurs négociations sur le projet de Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones et l�approuvent le plus rapidement possible, ce texte étant examiné par le 
Groupe de travail sur les peuples autochtones depuis 199571. Ce projet, finalement adopté par le 
Conseil des droits de l�homme en 2006, figure toujours à l�ordre du jour de l�Assemblée 
générale72. 

Bilan et recommandations 

83. Les experts partagent l�avis exprimé par le Comité pour l�élimination de la discrimination 
raciale dans sa Recommandation générale no XXIII et considèrent que la Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale couvre la 
protection contre la discrimination fondée sur la race qui touche les peuples autochtones. 
Les experts pensent que pour lutter efficacement contre le racisme à l�égard des peuples 
autochtones, il convient de renforcer la protection des droits de l�homme dans son ensemble. 
Dans ce cadre, ils sont favorables à l�adoption, à brève échéance, de la déclaration des droits des 
peuples autochtones susmentionnée.  

84. Les experts considèrent en outre que la ratification universelle de la Convention no 169 de 
l�OIT serait une étape importante dans la protection des droits de l�homme des peuples 
autochtones. Ils encouragent par conséquent les États Membres à faire de la ratification de cet 
instrument une priorité. 

F.  Minorités 

85. Les personnes appartenant à des minorités représentent environ 30 % de la population 
mondiale73. La vulnérabilité générale des minorités s�accroît considérablement dans un contexte 
où règnent le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée. 
Le bilan dramatique des récents génocides et crimes contre l�humanité montre à quel point les 
violations massives des droits des minorités peuvent être effroyables. L�observation selon 
laquelle la protection des minorités est actuellement l�un des outils les plus efficaces pour 
prévenir les conflits et assurer une paix durable est tout aussi convaincante. En d�autres termes, 
la protection des minorités est non seulement une garantie élémentaire pour les titulaires de 

                                                 
71  It is worth noting that the second World Conference on Human Rights in 1993 called on the 
Working Group on Indigenous Populations of the Sub-Commission on Prevention of 
Discrimination and Protection of Minorities to complete the drafting of the declaration on the 
rights of indigenous people that had been on its agenda for several years. 

72  On 30 January 2007, the Assembly of the African Union adopted a decision 
(Assembly/AU/ Dec. 141 (VIII)) on the draft declaration, maintaining a united position in the 
negotiations on amending the declaration and finding a solution to the concerns of African 
States, amongst the most important of which are questions about: (a) the definition of indigenous 
peoples; (b) self-determination; (c) ownership of land and resources; (d) establishment of distinct 
political and economic institutions; and (e) national and territorial integrity. 

73  See A/HRC/Sub.1/58/19, annex IV, p. 22. 
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droits mais également l�un des moyens fondamentaux de régler les problèmes sociaux. Il n�est 
donc pas étonnant que la question des droits des minorités soit l�une des principales 
préoccupations de la Déclaration et du Programme d�action de Durban74 qui exhortent 
notamment les États à «prendre, s�il y a lieu, des mesures appropriées pour prévenir la 
discrimination raciale à l�encontre des personnes appartenant à des minorités nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, dans l�emploi, le logement, les services sociaux et 
l�enseignement, en tenant compte dans ce contexte des formes de discrimination multiple»75. 

86. L�article premier, paragraphe 1, de la Convention internationale sur l�élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale ne traite pas de la question des minorités de manière 
spécifique mais selon le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale, cet article 
«englobe toutes les personnes qui font partie de races ou de groupes nationaux ou ethniques 
différents ou de populations autochtones. Il est indispensable, pour permettre au Comité 
d�examiner dûment les rapports périodiques des États parties, que ceux-ci lui fournissent dans 
toute la mesure possible des renseignements sur la présence de pareils groupes sur leur 
territoire»76. Dans sa Recommandation générale no IV (1973) concernant la soumission de 
rapports par les États parties (art. 1er de la Convention), le Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale invite les intéressés à inclure dans leurs rapports périodiques, des 
renseignements pertinents sur la composition démographique de la population. Le Comité 
reconnaît en outre l�existence d�une norme internationale sur les droits spécifiques des personnes 
appartenant à des groupes ethniques, qui s�ajoute aux normes généralement reconnues sur 
l�égalité des droits de tous et la non-discrimination, notamment celles qui sont énoncées dans la 
Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Dans 
le même temps, le Comité a pris position contre le traitement arbitraire des minorités en 
reconnaissant leur existence et en soulignant la nécessité d�appliquer le même critère à tous les 
groupes, en particulier, quel que soit le nombre des intéressés et qu�ils soient d�une race, couleur, 
ascendance ou origine nationale ou ethnique différentes de celles de la majorité de la population 
ou d�autres groupes la composant77. 

87. L�article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques garantit que «dans 
les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d�avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre 
religion, ou d�employer leur propre langue». Dans son Observation générale no 23 (1994), le 
Comité des droits de l�homme affirme que «les personnes que l�on entend protéger appartiennent 
à un groupe et ont en commun une culture, une religion et/ou une langue»78. En outre, ces droits 

                                                 
74  See paras 66, 71 and 73 of the Declaration and paras 46 - 49, 74, 124 and 172 of the 
Programme of Action. 

75  Para. 49 of the Programme of Action. 

76  General recommendation No. 24 (1999) concerning article 1 of the Convention, para. 1. 

77  Ibid, para. 2. 

78  Paragraph 5.1. 
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peuvent être exercés par tous les individus se trouvant sur le territoire de l�État partie et ne 
peuvent pas être réservés à leurs seuls ressortissants79. Enfin, les États parties sont tenus de 
prendre des mesures positives de protection «non seulement contre les actes commis par l�État 
partie lui-même, mais également contre les actes commis par d�autres personnes se trouvant sur 
le territoire de l�État partie»80. 

88. L�instrument des Nations Unies qui traite de la protection des minorités de la manière la 
plus approfondie est la Déclaration de 1992 sur les droits des personnes appartenant à des 
minorités nationales, ethniques, religieuses et linguistiques. Ce document, qui énonce des droits 
propres aux personnes appartenant à des minorités et définit les obligations qui en découlent 
pour les États, n�est toutefois pas de nature contraignante.  

Bilan et recommandations 

89. Dans un récent rapport du Groupe de travail sur les minorités de la Sous-Commission, il 
est indiqué que la question des «droits des minorités demeure l�une des questions les plus 
marginales dans le cadre des mécanismes des droits de l�homme des Nations Unies»81. Dans ce 
contexte, les experts se félicitent qu�un mandat d�expert indépendant sur les questions relatives 
aux minorités ait été créé82et lancent un appel aux mécanismes des Nations Unies afin qu�ils 
traitent systématiquement de ces questions, à chaque fois que cela est nécessaire.  

90. Les experts n�ont décelé aucun vide juridique dans les règles de fond relatives à la 
protection des personnes appartenant à des minorités culturelles ou ethniques, religieuses ou 
linguistiques contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est 
associée. À cet égard, il convient néanmoins de tenir compte des commentaires contenus dans la 
section du chapitre II relative aux groupes religieux. 

91. Cette conclusion ne supprime en rien la nécessité de déployer de nouveaux efforts 
significatifs aux plans national et international pour appliquer pleinement les normes pertinentes. 

G.  Populations soumises à une occupation étrangère 

92. La protection des populations civiles soumises à une occupation étrangère est une 
préoccupation majeure de la communauté internationale depuis longtemps. L�histoire des 
conflits armés montre que la particulière vulnérabilité de ce groupe s�accroît lorsque la puissance 
occupante opère des distinctions sur la base de la race ou de l�origine ethnique. Dans la 

                                                 
79  Idem. 

80  Para 6.1. See also CRC, article 30. 

81  A/HRC/Sub.1/58/19. 

82  In accordance with Commission on Human Rights resolution 2005/79, Ms. Gay McDougall 
was appointed by the United Nations High Commissioner for Human Rights on 29 July 2005 for 
an initial period of two years. 
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Déclaration de Durban, les États se disent préoccupés par le sort du peuple palestinien vivant 
sous l�occupation étrangère83. 

93. Deux branches du droit international protègent les populations soumises à une occupation 
étrangère contre le racisme, la xénophobie et la discrimination qui y est associée, à savoir le droit 
relatif aux droits de l�homme et le droit humanitaire. Bien qu�aucun des traités relatifs aux droits 
de l�homme ne traite expressément de la situation de ces populations, il est certain que les États 
qui ont ratifié ces instruments doivent non seulement les appliquer sur leur propre territoire, mais 
également sur les territoires relevant de leur juridiction. 

94. À cet égard, l�Observation générale no 31 (2004) du Comité des droits de l�homme sur la 
nature de l�obligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte donne des 
indications claires. Interprétant le paragraphe 1 de l�article 2 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, le Comité souligne notamment qu�un «État partie doit respecter et 
garantir à quiconque se trouve sous son pouvoir ou son contrôle effectif les droits reconnus dans 
le Pacte même s�il ne se trouve pas sur son territoire� Ce principe s�applique aussi à quiconque 
se trouve sous le pouvoir ou le contrôle effectif des forces d�un État partie opérant en dehors de 
son territoire, indépendamment des circonstances dans lesquelles ce pouvoir ou ce contrôle 
effectif a été établi�»84. Seuls les États parties au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques sont directement concernés par ces observations. Toutefois, dans la mesure où 
elles traitent de la nature des obligations des États parties au titre d�un traité relatif aux droits 
de l�homme, ces observations semblent lever les incertitudes concernant l�applicabilité, 
mutatis mutandis, des autres traités relatifs aux droits de l�homme aux populations soumises à 
une occupation étrangère. Par conséquent, les États parties qui occupent un territoire sont tenus 
de lutter contre le racisme et la xénophobie qui touchent toutes les composantes de la population 
placées sous leur contrôle et sont à cet égard pleinement responsables de l�application des traités 
relatifs aux droits de l�homme qu�ils ont ratifiés. 

95. Les populations soumises à une occupation étrangère sont également protégées par le droit 
international humanitaire. L�article 2 de la Convention de Genève (IV) relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre dispose que «la Convention s�appliquera également 
dans tous les cas d�occupation de tout ou partie du territoire d�une Haute Partie contractante, 
même si cette occupation ne rencontre aucune résistance militaire». L�article 4 dispose que «sont 
protégées par la Convention les personnes qui, à un moment quelconque et de quelque manière 
que ce soit, se trouvent, en cas de conflit ou d�occupation, au pouvoir d�une Partie au conflit ou 
d�une puissance occupante dont elles ne sont pas ressortissantes». L�article 3, qui est commun 
à l�ensemble des quatre Conventions de Genève et aux Protocoles additionnels I et II à ces 
conventions qui portent respectivement sur la protection des victimes des conflits armés 
internationaux et sur la protection des victimes de conflits armés non internationaux, contient des 
                                                 
83 Paragraph 63. 

84 See paras. 10-12. See also HRC general comment No. 15 (1986) on the position of aliens 
under the Convention that stresses that the enjoyment of Covenant rights is not limited to citizens 
of States parties but must also be available to all individuals, regardless of nationality or 
statelessness, such as asylum-seekers, refugees, migrant workers and other persons, who may 
find themselves in the territory or subject to the jurisdiction of the State Party. 
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dispositions qui énoncent l�obligation pour les États parties de traiter humainement l�ensemble 
des personnes qui sont sous leur contrôle et d�interdire les distinctions fondées sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou la croyance, les opinions politiques ou autres, l�origine 
nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou une autre situation, ou tout autre critère 
analogue85. Tous ces instruments établissent des normes minimum précises qui doivent être 
respectées par chacune des parties au conflit86. 

96. Il importe de noter que l�extension aux populations soumises à une occupation étrangère de 
la protection prévue par le droit international relatif aux droits de l�homme et par le droit 
international humanitaire devrait être envisagée de manière intégrée. L�Observation générale 
no 31 du Comité énonce à juste titre que: «Même si, pour certains droits consacrés par le Pacte, 
des règles plus spécifiques du droit international humanitaire peuvent être pertinentes aux fins de 
l�interprétation des droits consacrés par ce texte, les deux domaines du droit sont 
complémentaires et ne s�excluent pas l�un l�autre.»87. Pour lutter contre le racisme et la 
xénophobie qui touchent les populations soumises à une occupation étrangère, il est par 
conséquent nécessaire de s�appuyer sur ces deux branches du droit pour rechercher les moyens 
les plus efficaces.  

Bilan et recommandations 

97. Les experts conviennent, bien entendu, que l�occupation étrangère augmente 
considérablement le risque de discrimination raciale et de xénophobie encouru par la population 
concernée. En recherchant les modalités qui permettraient d�apporter une réponse appropriée à 
cette situation, les experts sont arrivés à la conclusion que celle-ci était couverte à la fois par le 
droit humanitaire international et par le droit relatif aux droits de l�homme. Toutefois, comme le 
montre la pratique, le problème est que c�est précisément dans le cas d�une occupation étrangère 
que le peu, voire l�absence totale, d�impact des mécanismes internationaux se révèle. La 
protection effective contre le racisme et la xénophobie soulève par conséquent de grandes 
difficultés.  

98. Les experts espèrent que l�obligation de protection énoncée dans le document final du 
Sommet mondial de 2005, qui a été confirmée par le Conseil de sécurité, ouvrira de nouvelles 
perspectives dans la lutte contre les violations les plus graves des droits de l�homme, y compris 
dans le cadre d�une occupation étrangère. Cette approche peut être utile dans la lutte contre le 
racisme et la xénophobie et garantir le respect de l�obligation pour les auteurs des crimes 
concernés de rendre des comptes, y compris en cas de génocide ou de nettoyage ethnique. 

                                                 
85 Protocol I, articles 9, para. 1 and 75, para. 1; Protocol II, article 2. 

86 Although common article 3 to the Geneva Conventions specifies that the conflict must be of a 
non-international character, the International Court of Justice in the case of Military and 
Paramilitary Activities in and against Nicaragua (Nicaragua v. United States of America) ruled 
that article 3 applies as well to international armed conflicts. ICJ reports (1986), para. 218. 

87 Paragraph 11. 
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99. Les experts estiment que le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale devrait 
évaluer la nécessité d�établir des recommandations sur la question de la discrimination fondée 
sur le racisme et la xénophobie en cas d�occupation étrangère. 

III.  NORMES INTERNATIONALES COMPLÉMENTAIRES RELATIVES 
AUX MANIFESTATIONS DU RACISME, DE LA DISCRIMINATION 

RACIALE, DE LA XÉNOPHOBIE ET DE L�INTOLÉRANCE 
QUI Y EST ASSOCIÉE 

A.  Discrimination multiple ou formes aggravées de discrimination 

100. Il est communément admis que les groupes les plus exposés au racisme, à la discrimination 
raciale, à la xénophobie et à l�intolérance qui y est associée sont fréquemment victimes de 
multiples formes de discrimination88. Les experts interprètent l�expression «formes multiples ou 
aggravées de discrimination» à la lumière du paragraphe 2 de la Déclaration de Durban selon 
lequel «le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance qui y est associée 
reposent sur des considérations de race, de couleur, d�ascendance ou d�origine nationale ou 
ethnique et que les victimes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de discrimination 
fondées sur d�autres motifs connexes, dont une discrimination pour des raisons de sexe, de 
langue, de religion, d�opinions politiques ou autres, d�origine sociale, de fortune, de naissance ou 
de statut». Le Programme d�action de Durban contient également un grand nombre de références 
aux formes multiples ou aggravées de discrimination89. 

101. Tous les traités et instruments relatifs aux droits de l�homme proclament les principes 
d�égalité et de non-discrimination en se référant explicitement (mais pas exclusivement) à 
plusieurs motifs tels que le sexe, la race, la langue, la religion ou le handicap. Plusieurs autres 
motifs, tels que l�âge ou l�orientation sexuelle, sont cités dans des décisions et observations des 
organes conventionnels, et inclus parmi les motifs interdits de discrimination.  

102. Tous les instruments de base du droit international relatifs aux droits de l�homme couvrent 
divers motifs de discrimination. Établir un lien entre les différentes dispositions de ces 
instruments sur les divers motifs de discrimination peut permettre d�établir une approche 
fonctionnelle de la discrimination multiple.  

103. Les instruments internationaux relatifs à la protection de certaines catégories de titulaires 
de droits, telles que les enfants, les migrants ou les personnes handicapées, abordent directement 
la question de la discrimination multiple à travers leurs clauses de non-discrimination, qui sont 
prévues dans certaines dispositions de fond et qui peuvent être pleinement appliquées pour 
combattre la discrimination multiple. Deux des principaux traités relatifs aux droits de l�homme 
mentionnent exclusivement les motifs de discrimination qui ont présidé à leur adoption, à savoir 
la Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la 
Convention sur l�élimination de toutes les formes de discrimination à l�égard des femmes et, plus 
récemment, la Convention sur les droits des personnes handicapées. 

                                                 
88 See E/CN.4/2006/WG.21/BP.2. 

89 Paragraphs 14, 18, 31, 49, 79, 104, 172 and 212. 
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104. La Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale mentionne seulement la race, la couleur, l�origine nationale ou ethnique; toutefois, 
plusieurs recommandations générales du Comité pour l�élimination de la discrimination raciale 
ne laissent aucun doute sur le fait que cet organe est conscient du phénomène de la 
discrimination multiple et qu�il est résolu à s�y attaquer en tenant compte de la diversité de ses 
manifestations90. Pour illustrer l�approche du Comité, on peut s�appuyer sur l�exemple de la 
protection des femmes. La Recommandation générale no XXV (2000) concernant la dimension 
sexiste de la discrimination raciale énonce que «la discrimination raciale n�affecte pas toujours, 
pareillement, ou de la même manière, les hommes et les femmes. Dans certaines circonstances, 
la discrimination raciale vise seulement ou essentiellement les femmes ou a des effets différents 
ou d�un degré différent sur les femmes que sur les hommes»91. Le Comité note que la 
discrimination raciale peut avoir des conséquences sur les seules femmes, ou les concerne au 
premier chef, comme le fait de tomber enceinte à la suite d�un viol commis pour des motifs 
raciaux92. Dans sa Recommandation générale no XXIX (2002) concernant le paragraphe 1 de 
l�article premier de la Convention (Ascendance), le Comité recommande aux États parties de 
tenir compte de la situation des femmes membres des communautés fondées sur l�ascendance en 
tant que victimes de discriminations multiples, de l�exploitation sexuelle et de la prostitution 
forcée93. 

105. Le champ d�application de l�article premier de la Convention sur l�élimination de toutes les 
formes de discrimination à l�égard des femmes est suffisamment large pour englober le cas des 
femmes victimes de discrimination sur la base de plusieurs motifs. Cette opinion est étayée par 
l�article 2 c) de ce texte qui impose aux États parties l�obligation de «condamner la 
discrimination à l�égard des femmes sous toutes ses formes et de s�engager à instaurer une 
protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d�égalité avec les hommes et 
garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d�autres institutions publiques, 
la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire». Quant à l�article 2 e), 
il impose aux États parties l�obligation d�éliminer la discrimination pratiquée à l�égard des 
femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque. En vertu de l�article 6, 
les États sont également tenus de réprimer le trafic des femmes sous toutes ses formes. 

106. Dans sa recommandation générale no 19 (1992) concernant la violence à l�égard des 
femmes, le Comité pour l�élimination de toutes les formes de discrimination à l�égard des 
femmes affirme que la définition de la discrimination «englobe la violence fondée sur le sexe, 
c�est-à-dire la violence exercée contre une femme parce qu�elle est une femme ou qui touche 

                                                 
90 See e.g. general recommendations No. 22 (1996) on article 5 of the Convention on refugees 
and displaced persons, No. 23 (1997) on the rights of indigenous peoples, No. 24 (1999) 
concerning article 1 of the Convention, No. 25 (2000) on gender-related dimensions of racial 
discrimination and No. 30 (2005) on discrimination against non-citizens. 

91 Paragraph 1.,  

92 Paragraph 2.  

93 Paragraph 2 (k). 
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spécialement la femme»94. Dans cette recommandation, le Comité souligne également que les 
États doivent prendre «toutes mesures constructives pour éliminer la violence fondée sur le sexe, 
en tenant compte du lien étroit qui existe entre la discrimination à l�égard des femmes, la 
violence fondée sur le sexe et les violations des droits de l�homme et des libertés 
fondamentales»95. Dans sa Recommandation générale no 24 (1999) sur l�article 12 de la 
Convention (Les femmes et la santé), le Comité demande qu�une attention spéciale soit accordée 
aux «besoins et aux droits en matière de santé des femmes qui appartiennent aux groupes 
vulnérables et défavorisés, telles que les migrantes, les réfugiées et les déplacées, les fillettes et 
les femmes âgées, les prostituées, les femmes autochtones�»96. 

Bilan et recommandations 

107. Un grand nombre d�études et de publications mettent en évidence la nécessité d�examiner 
de manière plus approfondie les diverses formes de discrimination multiple. Un tel effort devrait 
avoir pour objectif l�analyse du phénomène sous ses différents angles, la complexité de sa nature 
exigeant la mise en �uvre d�approches diverses et complémentaires. Dans ce contexte, il n�y a 
pas de raison de limiter la protection contre la discrimination multiple aux motifs énoncés dans la 
Déclaration et le Programme d�action de Durban. Ici, comme pour les traités internationaux 
relatifs aux droits de l�homme, la liste des motifs interdits n�est pas exhaustive. Certaines 
caractéristiques, comme la nationalité, l�âge, l�état de santé, le statut sérologique, la situation 
matrimoniale, l�orientation et l�identité sexuelles, augmentent particulièrement la vulnérabilité de 
certaines catégories de personnes aux pratiques discriminatoires. Or ces caractéristiques ne sont 
pas encore universellement reconnues en tant que facteurs aggravants de la discrimination 
raciale. Il importe que la protection internationale contre le racisme englobe ces facteurs qui 
créent un phénomène de discrimination multiple et provoquent l�exclusion des personnes qui 
entrent dans ces catégories hybrides. 

108. La question sous-jacente est de savoir si les règles juridiques en vigueur suffisent pour 
contrecarrer ce phénomène. Il apparaît que l�interdiction de la discrimination multiple est d�ores 
et déjà relativement bien établie en droit, diverses formes de discrimination étant interdites. Les 
règles en vigueur forment un socle suffisant pour garantir la protection contre la discrimination 
multiple à l�échelon national, du point de vue de la responsabilité et de l�existence de voies de 
recours. Mais la discrimination multiple n�est pas uniquement la somme de formes particulières 
de discrimination; elle engendre un nouveau type de discrimination. Autrement dit, 
la discrimination fondée sur plusieurs motifs est une forme de discrimination à part entière. 

109. Un tel phénomène aggrave les injustices et la marginalisation dont sont victimes de larges 
groupes de population. Pour lutter contre ce phénomène, il importe d�en saisir les contours, ce 
qui est possible en élaborant une définition qui tienne compte de la complexité de sa nature. 

                                                 
94 Paragraph 6. 

95 Paragraph 4. 

96 Paragraph 6. 
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110. Pour les experts, il n�y a toujours pas de méthode de diagnostic de ce phénomène. Bien que 
certains motifs de discrimination notoires soient amplement traités et explicités par la loi et la 
jurisprudence, d�autres n�ont été que récemment pris en considération. Pour évaluer le 
phénomène de la discrimination multiple, on manque d�une méthode cohérente et intégrée. Il en 
résulte des insuffisances dans l�obligation de rendre des comptes, la base légale qui permettrait 
aux organes compétents, en particulier les tribunaux et les commissions internes, de tirer les 
conséquences adéquates de la gravité de la discrimination multiple faisant défaut. Enfin, les 
outils disponibles pour traiter efficacement la discrimination multiple, y compris les mécanismes 
d�alerte précoce, ne semblent pas adaptés. 

111. Par conséquent, les experts tendent à considérer que le phénomène de la discrimination 
multiple doit être appréhendé en particulier sous l�angle de la reconnaissance de la diversité de 
ses caractéristiques, de l�établissement de liens entre les différents motifs de discrimination et de 
la connaissance des conséquences de leurs manifestations combinées. À cette fin, il serait tout 
désigné que les organes conventionnels, en particulier le Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale, analysent la question de la discrimination multiple et des formes 
aggravées de discrimination à dimension raciste, et adoptent des observations générales sur une 
méthode permettant de lutter contre ce phénomène. 

B.  Nettoyage ethnique 

112. Selon le Secrétaire général, l�expression «nettoyage ethnique» a pris le sens de processus 
dont l�objectif central est de déployer des moyens militaires pour terroriser les populations 
civiles dans le but de les forcer à fuir un territoire donné97. De la même manière, selon la 
chambre d�appel du Tribunal spécial pour l�ex-Yougoslavie, le nettoyage ethnique renvoie à 
«la volonté commune à un groupe de contraindre les personnes de même appartenance ethnique 
à quitter leur ville, leur village ou région (dans un but de «nettoyage ethnique») avec pour 
conséquence, ce faisant, des coups de feu tirés sur les victimes et leur décès»98. 

113. La Déclaration et le Programme d�action de Durban n�utilisent pas l�expression «nettoyage 
ethnique» mais ils établissent à plusieurs reprises un lien entre le déplacement forcé et le 
mouvement de populations depuis leurs pays d�origine en tant que réfugiés et demandeurs 
d�asile, et le racisme et la xénophobie99. Les dispositions relatives à la protection des minorités 
ethniques ont aussi leur importance100. 

114. De la même manière, le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ne se réfère pas 
expressément au nettoyage ethnique. Toutefois, selon l�article 7 de ce texte, les crimes contre 

                                                 
97 Report of the Secretary-General pursuant to paragraph 2 of Security Council 
resolution 808 (1993) and Annex thereto, S/25704. 

98 Prosecutor v. Dusko Tadic, Appeals Judgment, 15 July 1999, para. 204. 

99 See e.g. para. 52 of the Durban Declaration. See also the sections related to refugees and IDPs 
in this report. 

100 See the section related to minorities in this study. 
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l�humanité englobent notamment l�extermination, la déportation forcée ou le transfert de 
population; la persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable, pour des motifs 
d�ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste � ou autres motifs 
universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout 
acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la Cour101. 

115. Aucun traité international relatif aux droits de l�homme ne mentionne expressément la 
notion de nettoyage ethnique mais plusieurs dispositions de ces instruments sont utiles à cet 
égard. Il convient de se référer en particulier aux clauses de non-discrimination ou à 
l�interprétation de dispositions ou de traités relatifs à la protection des minorités, ainsi qu�aux 
dispositions interdisant toute diffusion d�idées fondées sur la supériorité nationale, raciale, ou sur 
la haine, qui constituent une incitation à la discrimination, à l�hostilité ou à la violence102. 

Bilan et recommandations 

116. La question posée est celle de savoir si le nettoyage ethnique, en tant que forme de 
racisme, est efficacement combattu et si les personnes ou les groupes persécutés sont 
suffisamment protégés par les normes juridiques en vigueur. Malgré l�absence de définition du 
nettoyage ethnique en droit international, les experts considèrent que ce phénomène est 
suffisamment couvert par les traités relatifs aux droits de l�homme d�une part, et par les règles de 
droit international relatives aux crimes contre l�humanité d�autre part. Toutefois, les experts se 
féliciteraient que des efforts soient déployés en vue d�établir une définition juridique du 
nettoyage ethnique. Celle-ci permettrait de mettre en �uvre une approche plus ciblée de cette 
forme particulière de racisme et d�ouvrir la voie à une action préventive plus résolue. 

117. À l�heure actuelle, il conviendrait d�insister tout particulièrement sur les mesures d�alerte 
rapide et sur les procédures d�action urgente du Comité pour l�élimination de la discrimination 
raciale ainsi que sur les mécanismes d�alerte rapide de l�ONU, y compris sur l�interaction entre 
le Département des opérations de maintien de la paix des Nations Unies et les autres institutions 
pertinentes du système des Nations Unies103. 

C.  Génocide 

118. La Convention de 1951 pour la prévention et la répression du crime de génocide stipule 
que le crime de génocide, et ses liens avec la discrimination fondée sur l�origine ethnique, sur la 
race et sur la religion, s�entend de l�un quelconque des actes ci-après, commis dans l�intention de 
détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel: 

                                                 
101 The crime of persecution has been recognized as a particularly serious crime since a 
discriminatory intent is one of its basic elements. See Prosecutor v. Todorovic, Trial Chamber 
Judgement of 31 July 2001, para 32.  

102 See the relevant parts of this report on minorities. See inter alia ICERD, articles 1 
and 4ICERD and ICCPR, articles 2, 20 and 27.  

103 See para. 153 of the Durban Programme of Action, which calls for strengthening coordination 
between DPKO and other United Nations agencies. 
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a) meurtre de membres du groupe; b) atteinte grave à l�intégrité physique ou mentale de 
membres du groupe; c) soumission intentionnelle du groupe à des conditions d�existence devant 
entraîner sa destruction physique totale ou partielle; d) mesures visant à entraver les naissances 
au sein du groupe; et e) transfert forcé d�enfants du groupe à un autre groupe104. 
Cette convention a été reconnue en tant que partie intégrante du droit international coutumier105 
et les statuts respectifs de la Cour internationale de Justice, du Tribunal pour l�ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal international pour le Rwanda (TPIR) reprennent la définition du génocide 
telle qu�elle est énoncée dans la Convention. 

119. La Déclaration et le Programme d�action de Durban reconnaissent que «l�apartheid et le 
génocide � constituent des crimes contre l�humanité au regard du droit international et sont 
d�importantes sources et manifestations du racisme, de la discrimination raciale, de la 
xénophobie et de l�intolérance qui y est associée» ainsi que «les maux et les souffrances 
indicibles causés par ces actes» 106. La Déclaration et le Programme d�action de Durban 
affirment également que ces actes doivent être condamnés, quels que soient l�époque et le lieu où 
ils ont été commis, et qu�il faut empêcher qu�ils ne se reproduisent107. 

120. La définition du génocide, telle qu�elle résulte de la Convention susmentionnée et de la 
jurisprudence du TPIY et du TPIR, établit clairement que les victimes sont prises pour cibles en 
raison de leur appartenance à un groupe national, ethnique, racial ou religieux. La Convention 
internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale ne contient aucune 
disposition qui fasse spécifiquement référence au génocide mais souligne que les États parties 
sont tenus de condamner toute propagande et toutes organisations qui s�inspirent d�idées ou de 
théories fondées sur la supériorité d�une race ou d�un groupe de personnes d�une certaine couleur 
ou d�une certaine origine ethnique, ou qui prétendent justifier ou encourager toute forme de 
haine et de discrimination raciales108. C�est une manière de souligner le principe de prévention. 
Conscient qu�il importe de réprimer le crime de génocide ainsi que les crimes de guerre dans le 
contexte du racisme et de la discrimination raciale, le Comité pour l�élimination de la 
discrimination raciale a décidé de publier sa Recommandation générale no XVIII (1994) 
concernant la création d�un tribunal international chargé de poursuivre les auteurs présumés de 
crimes contre l�humanité. 

                                                 
104 Article 2 of the Convention. 

105 See the opinion of the Internaque soient l�époque et le lieu où ils ont été commis, et empêcher 
qu�ils ne se reproduisenttional Court of Justice on the provisions of the Convention, S/25704. 

106 Paras. 15 and 100 of the Declaration. 

107 See para. 99 of the Declaration. 

108 Article 4. 
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Bilan et recommandations 

121. Les experts ont conclu qu�il n�y avait pas de vide juridique dans la protection contre le 
racisme et la discrimination raciale lorsque ces phénomènes s�aggravent pour atteindre un degré 
de gravité équivalent au génocide. 

122. Toutefois, les experts voudraient rappeler l�existence de la recommandation qui 
figure dans la section du rapport consacrée à la question du nettoyage ethnique, selon 
laquelle les mesures d�alerte rapide et les procédures d�action urgente des Nations Unies, 
y compris l�interaction entre le Département des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies et les autres institutions concernées du système des Nations Unies. Tout en 
insistant, à nouveau, sur la nécessité de ratifier les traités relatifs aux droits de l�homme et 
d�autres traités pertinents, les experts voudraient également souligner qu�il est important 
de parvenir à une ratification universelle du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale le plus rapidement possible. 

D.  Intolérance religieuse et diffamation des symboles religieux 

123. Les experts reconnaissent que l�intolérance religieuse est aujourd�hui l�une des principales 
formes de racisme. Le très grand nombre d�attaques contre des symboles religieux et contre des 
lieux de culte en sont des manifestations particulièrement graves et dangereuses. En outre, la 
diffamation à l�égard des symboles religieux peut mener à une incitation à l�intolérance 
religieuse. 

124. La question examinée ici a déjà été largement traitée dans d�autres parties de ce rapport, 
notamment à la section A du chapitre II et aux sections A et F du chapitre III. L�analyse et les 
recommandations qui y sont contenues s�appliquent, mutatis mutandis, à l�intolérance religieuse. 
Les experts limiteront par conséquent les observations au titre du présent chapitre à quelques 
observations spécifiques supplémentaires. 

125. On assiste depuis quelques temps à une montée de la violence et de la discrimination 
fondées sur la religion ou la conviction qui est préoccupante. En tant que phénomène 
contemporain, la discrimination fondée sur divers motifs tels que la race, la couleur, 
l�ascendance, l�origine nationale ou ethnique est fréquemment aggravée par celui, étroitement 
lié, de la religion ou de la croyance. La Déclaration et le Programme d�action de Durban relèvent 
avec une particulière préoccupation l�existence, dans diverses régions du monde, d�intolérance 
à l�égard de communautés religieuses et de leurs membres109. Ils exhortent, à cet égard, les États 
à adopter des mesures législatives et autres mesures afin de protéger les minorités, y compris les 
minorités religieuses, contre toute forme de racisme, de discrimination raciale et d�intolérance 
qui y est associée110. La Déclaration et le Programme d�action de Durban appellent également les 
États à appliquer des politiques et des programmes au sein de leurs institutions éducatives, pour 

                                                 
109 Para. 60 of the Declaration. See also references to religion in paras. 2, 8, 34, 59, 60, 66, 67, 
71, 73, 108 of the Declaration; and paras. 14, 46, 47, 49, 79, 124, 136, 171, 172, 211 of the 
Programme of Action. 

110 Para. 172 of the Programme of Action. 
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assurer la promotion et le respect de la tolérance de la diversité religieuse, l�éducation aux droits 
de l�homme étant un moyen efficace de lutter contre le racisme111. 

126. Les États sont instamment priés de mettre en �uvre des politiques et des mesures destinées 
à prévenir et à éliminer chacune de ces formes de discrimination fondées sur la religion ou la 
conviction112 et à promouvoir et protéger l�exercice des droits énoncés dans la Déclaration 
de 1981 sur l�élimination de toutes les formes d�intolérance et de discrimination fondées sur la 
religion ou la conviction113. Enfin, la Déclaration et le Programme d�action de Durban peuvent 
contribuer à l�éradication du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de 
l�intolérance qui y est associée114. 

127. La Déclaration de 1981 est la pierre angulaire de la législation internationale relative au 
domaine examiné. Dans ce texte, il est notamment affirmé que «la discrimination entre les êtres 
humains pour des motifs de religion ou de conviction constitue une offense à la dignité humaine 
et un désaveu des principes de la Charte des Nations Unies et doit être condamnée comme une 
violation des droits de l�homme et des libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration 
universelle des droits de l�homme et énoncés en détail dans les pactes internationaux relatifs aux 
droits de l�homme, et comme un obstacle aux relations amicales et pacifiques entre les 
nations»115. 

128. Ce document n�est toutefois pas contraignant. Il est donc plus important encore que les 
organes intergouvernementaux de l�ONU accordent une importance suffisante à son application. 
Dans ses résolutions sur l�application de la Déclaration, la Commission des droits de l�homme 
exhorte les États à prendre «toutes mesures appropriées», dans le respect des normes 
internationales relatives aux droits de l�homme, pour garantir la liberté de religion et de 
conviction et combattre l�intolérance religieuse et les actes de violence116. Dans un certain 
nombre de résolutions, la Commission a également appelé les États à faire en sorte que, dans 
l�exercice de leurs fonctions officielles, tous les représentants de l�État et agents de la fonction 
publique, y compris les membres des organes chargés de l�application des lois, respectent les 
différentes religions et convictions et que leur soit dispensée toute l�éducation ou la formation 
nécessaire et appropriée117. Pour ce qui est des mesures d�application, les États sont priés de 
«n�épargner aucun effort pour faire en sorte que les lieux saints, lieux de culte et sanctuaires 
soient protégés et de prendre des mesures supplémentaires là où ceux-ci risquent d�être profanés 

                                                 
111 Ibid., para. 136. 

112 Ibid., para. 14. 

113 Ibid., para. 79. 

114 Para. 8 of the Declaration. 

115 Article 3. 

116 Resolutions 1994/18 and 1998/18. 

117 Resolutions 1994/18, 1998/18, 2001/42, 2002/40, 2003/54 and 2003/4. 
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ou détruits»118. Dans sa résolution 55/254, l�Assemblée générale a souligné le fait que les sites 
religieux «représentent un aspect important du patrimoine commun de l�humanité». 

129. La Commission a précisé que «dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et de la 
réaction face aux mesures antiterroristes, la diffamation des religions devient un facteur 
aggravant qui contribue au refus de reconnaître les droits et libertés fondamentaux des groupes 
cibles, ainsi qu�à leur exclusion économique et sociale»119. Dans sa résolution 61/161, 
l�Assemblée générale a également déclaré que l�assimilation d�une quelconque religion au 
terrorisme est à éviter, car elle peut avoir des conséquences fâcheuses sur la jouissance de la 
liberté de religion ou de conviction par tous les membres des communautés religieuses 
concernées. Enfin, l�Assemblée générale a affirmé que le dialogue et l�éducation sont des 
moyens de promouvoir davantage de respect, de tolérance et de compréhension en matière de 
religion et de conviction120. 

Bilan et recommandations 

130. Les experts estiment que l�on assiste à la montée de l�intolérance religieuse et de 
l�incitation à la haine religieuse. L�observation selon laquelle l�intolérance religieuse et les 
violations du droit à la liberté de religion se sont considérablement développées à la suite 
du 11 septembre 2001 est solidement étayée. Ces faits soulèvent de graves préoccupations qui 
doivent être traitées de manière réfléchie et efficace. Toutefois, dans le cadre de leur mandat, les 
experts considèrent que l�intolérance religieuse associée aux préjudices raciaux et xénophobes 
est bien couverte par les instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme. Toutefois, 
à la lumière des préoccupations de la communauté internationale concernant la recrudescence de 
l�intolérance religieuse, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale envisagera 
peut-être d�adopter une recommandation énonçant, de manière spécifique, les avantages de 
l�éducation multiculturelle pour la lutte contre l�intolérance religieuse. 

E.  La discrimination raciale dans la sphère privée 

131. Les manifestations du racisme et de la discrimination raciale dans la sphère privée, 
notamment dans les relations entre individus/groupes et les acteurs non étatiques, sont une 
source de préoccupation. D�un côté, il est communément accepté qu�en vertu du droit relatif aux 
droits de l�homme, les États doivent lutter efficacement contre le racisme et la discrimination 
raciale et protéger les individus de leurs conséquences sur la sphère privée (effet horizontal); 
d�un autre côté, les acteurs non étatiques doivent s�abstenir de comportement raciste mais 
également veiller au respect des principes d�égalité et de non-discrimination dans le cadre de 
leurs propres domaines d�activité. 

132. Ce double domaine de responsabilité est confirmé par la Déclaration et le Programme 
d�action de Durban dont plusieurs dispositions appellent les acteurs privés à combattre le racisme 

                                                 
118 Resolutions 2002/40 and 2003/54. 

119 Resolution 2005/3. 

120 General Assembly resolutions 57/208, 58/184, 59/199, 60/166 and 61/161. 
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et la xénophobie, et insistent sur l�importance pour les États d�éliminer ce phénomène à la fois 
dans les sphères publique et privée121. Les experts suivent une approche similaire lorsqu�ils 
examinent la recommandation du Groupe de travail intergouvernemental d�experts sur la 
discrimination raciale dans la sphère privée122. 

133. Le libellé du paragraphe 1 de l�article premier de la Convention internationale sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale suggère que l�objet de la Convention 
est la discrimination raciale dans la sphère publique, puisqu�elle interdit toute distinction, 
exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race survenant dans «les domaines politique, 
économique, social, culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique»123. Toutefois, 
l�application de l�interdiction de la discrimination raciale à des sphères autres que la sphère 
publique, que l�on peut manifestement déduire de l�article 2, impose aux États l�obligation de 
mettre en �uvre sans retard tous les moyens en vue d�éliminer toute forme de discrimination 
raciale, et à favoriser l�entente entre les races. Cet article dispose de façon expresse que 
«c) chaque État partie doit prendre des mesures efficaces pour revoir les politiques 
gouvernementales nationales et locales et pour modifier, abroger ou annuler toute loi et toute 
disposition réglementaire ayant pour effet de créer la discrimination raciale ou de la perpétuer 
là où elle existe»; et que «d) chaque État partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, 
si les circonstances l�exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination raciale 
pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin». 

134. À cet égard, les États sont obligés de s�attaquer au racisme et à la discrimination raciale qui 
trouvent leur origine dans des relations autres que celles qui lient les États et les personnes. 
En outre, conformément à l�article 3, les États parties sont tenus de condamner la ségrégation 
raciale et l�article 4 prohibe l�incitation à la haine raciale ainsi que les organisations racistes. 
Les États parties sont tenus de condamner la propagande et toutes les organisations qui 
s�inspirent d�idées ou de théories fondées sur la supériorité d�une race ou d�un groupe de 
personnes d�une certaine couleur ou d�une certaine origine ethnique. En outre, les pouvoirs 
publics ne doivent pas inciter à la discrimination raciale ou l�encourager. L�article 5 oblige les 
États à garantir le droit à l�égalité devant la loi, à la sûreté de la personne et à la protection de 
l�État contre les voies de fait de la part soit de fonctionnaires du gouvernement soit de toute autre 
personne. Cet article garantit également l�égalité dans la jouissance des droits politiques, civils, 
sociaux, économiques et culturels. Enfin, l�article 7 impose aux États l�obligation de prendre des 
mesures immédiates et efficaces, notamment dans les domaines de l�enseignement, de 
l�éducation, de la culture et de l�information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la 
discrimination raciale. 

                                                 
121 See paragraphs 35, 36 of the Declaration and paras 11, 53, 57, 74, 93, 95, 104, 110, 112, 113, 
127, 135, 144, 215 of the Programme of Action. 

122 See fourth report of the Intergovernmental Working Group E/CN.4/2006/18, para. 106. 

123 In at least one communication CERD remarked that statements made squarely in the public 
arena are the central focus of the Convention. See communication No. 33/2003, paragraph 6.3. 
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135. Le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale a expressément déclaré que la 
portée de la Convention englobait les actes commis en dehors de la sphère publique124. Dans sa 
Recommandation générale no XIX (1995) concernant l�article 3 de la Convention, il a affirmé 
que «une situation de ségrégation partielle peut également être le résultat non intentionnel 
d�actions de personnes privées» et «qu�une situation de ségrégation raciale peut également 
survenir sans que les autorités en aient pris l�initiative ou y contribuent directement»125. 

136. Le paragraphe 1 de l�article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
dispose que «nul ne sera l�objet d�immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, 
sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d�atteintes illégales à son honneur et à sa 
réputation». Le paragraphe 2 de cet article dispose en outre que toute personne a «droit à la 
protection de la loi contre de telles immixtions ou atteintes». Les dispositions de l�article 17 
doivent être interprétées à la lumière de l�article 2 qui dispose que «les États parties au présent 
Pacte s�engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et 
relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d�opinion politique ou de toute 
autre opinion, d�origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation». 

137. Dans ce contexte, l�Observation générale no 31 du Comité des droits de l�homme sur la 
nature de l�obligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte est particulièrement 
utile puisqu�elle traite de l�applicabilité de l�ensemble du Pacte aux acteurs privés, considérés 
comme titulaires de devoirs. Le Comité souligne que «les obligations énoncées au paragraphe 1 
de l�article 2 lient les États parties et n�ont pas, en tant que telles, un effet horizontal direct en 
droit international». Il poursuit en affirmant que «Le Pacte ne saurait se substituer au droit civil 
ou pénal national. Toutefois, les États parties ne pourront pleinement s�acquitter de leurs 
obligations positives, de garantir les droits reconnus dans le Pacte que si les individus sont 
protégés par l�État non seulement contre les violations de ces droits par ses agents, mais aussi 
contre des actes commis par des personnes privées, physiques ou morales, qui entraveraient 
l�exercice des droits énoncés dans le Pacte dans la mesure où ils se prêtent à une application 
entre personnes privées, physiques ou morales.». Le Comité précise en outre que «dans certaines 
circonstances, il peut arriver qu�un manquement à l�obligation énoncée à l�article 2 de garantir 
les droits reconnus dans le Pacte se traduise par une violation de ces droits par un État 
partie�»126. 

138. D�autres instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme contiennent des 
dispositions similaires sur le droit au respect de la vie privée, notamment l�article 16 de la 
Convention relative aux droits de l�enfant et l�article 14 de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. Trois autres 
traités internationaux sont également pertinents, à savoir la Convention de 1962 sur le 
consentement au mariage, l�âge minimum du mariage et l�enregistrement des mariages, 

                                                 
124 See also communication 17/1999. 

125 Paragraphs 3 and 4. 

126 Paragraph 8. 
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la Convention no 111 de 1958 de l�OIT concernant la discrimination (emploi et profession) et la 
Convention de l�Organisation des Nations Unies pour l�éducation, la science et la culture 
(UNESCO) de 1960 contre la discrimination dans l�éducation. 

Bilan et recommandations 

139. La question posée est de savoir si, en tenant compte des observations susmentionnées sur 
l�applicabilité des traités internationaux relatifs aux droits de l�homme, en particulier la 
Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale et le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques à la sphère privée, il est nécessaire 
d�adopter des normes complémentaires en matière de droits de l�homme. Les experts ne sont pas 
convaincus et estiment qu�il y a plutôt une carence dans la protection effective contre les actes de 
discrimination raciale commis par des acteurs privés. Cela étant, le libellé de l�article premier de 
la Convention sur l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale ayant donné lieu 
par le passé à des interprétations contradictoires du champ de la protection découlant de la 
Convention, les États souhaiteront peut-être, par souci de clarté, envisager la possibilité d�ajouter 
les mots «ou privé» après le mot «public» dans la définition énoncée au paragraphe 1 de 
l�article premier de la Convention, afin de lever l�ambiguïté sur ce point. 

140. Les experts estiment que l�Observation générale no 31 du Comité des droits de l�homme 
donne un bon point de départ pour traiter des problèmes du racisme et de la xénophobie dans la 
sphère privée. Par conséquent, le Comité pour l�élimination de la discrimination raciale 
souhaitera peut-être aller plus loin sur cette question, en particulier dans le domaine de la 
discrimination raciale. Les experts suggèrent que les autres organes conventionnels examinent la 
question à l�examen et contribuent, par leurs recommandations et observations, à l�éclaircir. 
Inclure ce sujet dans les directives concernant l�établissement de rapports périodiques qui ont été 
adoptées par les organes conventionnels serait un important pas en avant.  

F.  Incitation à la haine raciale et diffusion de propos racistes et xénophobes  
et d�images caricaturales diffamatoires par les médias traditionnels  

et les techniques d�information, notamment l�Internet 

141. Ces derniers temps, la recrudescence des attaques raciales, des discours haineux, de la 
xénophobie et des actes irrespectueux à l�égard des religions, des cultures et des traditions, 
de même que le développement de programmes raciaux dans les médias traditionnels et 
modernes, sont une source de grave préoccupation. Les experts considèrent que le récent débat 
sur les caricatures s�inscrit dans celui plus général sur l�incitation à la haine raciale et religieuse 
et sur la diffusion de propos haineux. 

142. La Déclaration et le Programme d�action de Durban constatent avec inquiétude la 
progression du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l�intolérance qui 
y est associée, en particulier sous leurs formes et manifestations contemporaines, qui résultent de 
l�utilisation des nouvelles techniques d�information et de communication, notamment l�Internet, 
pour diffuser des idées de supériorité raciale. Le Programme d�action de Durban précise les 
mesures qui pourraient être envisagées pour lutter contre ce phénomène sur l�Internet, tout en 
tenant pleinement compte des normes internationales et régionales applicables en matière de 
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liberté d�expression127. L�importance de l�éducation aux droits de l�homme est également 
soulignée et les États sont instamment priés «d�introduire ou, le cas échéant, de développer le 
thème de la lutte contre la discrimination et le racisme dans les programmes scolaires relatifs aux 
droits de l�homme�»128. 

143. Dans sa déclaration de principes, le Sommet mondial sur la société de l�information 
souligne que «tous les acteurs de la société de l�information devraient prendre les mesures 
appropriées, notamment préventives, déterminées par la loi, pour empêcher les utilisations 
abusives des technologies de l�information et de la communication, par exemple les actes 
délictueux dictés par le racisme, la discrimination raciale et la xénophobie, ainsi que 
l�intolérance, la haine et la violence qui en résultent, de même que toutes les formes de 
maltraitance des enfants, en particulier la pédophilie et la pornographie infantile, ainsi que la 
traite et l�exploitation d�êtres humains»129. 

144. L�article 4 de la Convention internationale sur l�élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale exige des États parties qu�ils déclarent punissables quatre catégories de 
manquements, à savoir, la diffusion d�idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, 
l�incitation à la discrimination raciale ainsi que tous les actes de violence, ou provocation à de 
tels actes, dirigés contre toute race ou tout groupe de personnes d�une autre couleur ou d�une 
autre origine ethnique. L�article 7 oblige les États parties à s�engager à prendre des mesures 
immédiates et efficaces, notamment dans les domaines de l�enseignement, de l�éducation, de la 
culture et de l�information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la discrimination raciale.  

145. Dans ses Recommandations générales no VII (1985) concernant l�application de l�article 4 
de la Convention, et no XV (1993) concernant l�article 4 de la Convention, le Comité pour 
l�élimination de la discrimination raciale explique que les dispositions de cet article sont 
impératives. Pour se conformer aux obligations qu�il énonce, les États parties doivent 
promulguer des lois appropriées et veiller à ce qu�elles soient effectivement appliquées. 
Le Comité est pleinement conscient des problèmes qui en découlent et souligne, dans sa 
recommandation générale no XV, que «la diffusion de toute idée fondée sur la supériorité ou la 
haine raciale est compatible avec le droit à la liberté d�opinion et d�expression». Le Comité 
souligne en outre sa volonté d�attirer «l�attention des États parties sur l�article 20 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, selon lequel tout appel à la haine nationale, 
raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l�hostilité ou à la violence 
est interdit par la loi»130. Malgré ces spécificités, 19 États ont émis des réserves et/ou des 
déclarations interprétatives concernant l�article 4 de la Convention internationale sur 
l�élimination de toutes les formes de discrimination raciale.  

                                                 
127 See paras 62 and 86-94 of the Declaration and paras 3, 43, 56, 63, 86, 88, 108, 111, 117, 119, 
136 and 140-147 of the Programme of Action. 

128 Para. 129. 

129 Para. 59. 

130 See para. 4. 
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146. Des obligations similaires ont été instituées au titre de l�article 20 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, en vertu duquel les États parties sont tenus d�interdire tout 
appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, 
à l�hostilité ou à la violence. En outre, dans son Observation générale no 11 (1983) sur 
l�article 20, le Comité des droits de l�homme souligne que «pour que cet article produise tous ses 
effets, il faudrait qu�une loi indique clairement que la propagande et l�appel qui y sont décrits 
sont contraires à l�ordre public, et prescrive une sanction appropriée en cas de violation». À cette 
fin, le Comité affirme qu�il «estime donc que les États parties qui ne l�ont pas encore fait 
devraient prendre des mesures pour s�acquitter des obligations énoncées à l�article 20, et qu�ils 
devraient eux-mêmes s�abstenir de toute propagande ou de tout appel de ce genre»131. 

147. La Déclaration de l�UNESCO sur les principes fondamentaux concernant la contribution 
des organes d�information au renforcement de la paix et de la compréhension internationale, à la 
promotion des droits de l�homme et à la lutte contre le racisme, l�apartheid et l�incitation à la 
guerre énonce que «l�exercice de la liberté d�opinion, de la liberté d�expression et de la liberté de 
l�information, reconnu comme partie intégrante des droits de l�homme et des libertés 
fondamentales, est un facteur essentiel du renforcement de la paix et de la compréhension 
internationale»132. 

148. Conformément au paragraphe 3 de l�article 25 du Statut de Rome «une personne est 
pénalement responsable et peut être punie pour un crime relevant de la compétence de la Cour si: 
� b) elle ordonne, sollicite ou encourage la commission d�un tel crime, dès lors qu�il y a 
commission ou tentative de commission de ce crime» et si, s�agissant du crime de génocide 
«elle incite directement et publiquement autrui à le commettre».  

149. Dans une de ses premières décisions, le Conseil des droits de l�homme exprime sa 
«profonde inquiétude face à la tendance croissante à la diffamation des religions, à l�incitation 
à la haine raciale et religieuse et aux manifestations récentes de ce phénomène et prie la 
Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction et le Rapporteur spécial sur les 
formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l�intolérance 
qui y est associée, ainsi que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l�homme, 
de lui faire rapport sur ce phénomène, en insistant sur ses incidences sur le paragraphe 2 de 
l�article 20 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques»133. Les rapports pertinents 
du Conseil contiennent plusieurs recommandations importantes134. Dans ce contexte, le rapport 
du séminaire de haut niveau sur le racisme et l�Internet organisé par le Groupe de travail 
intergouvernemental à sa quatrième session, qui a examiné l�impact des technologies de 
l�information sur la diffusion et la lutte contre l�appel à la haine raciale, la violence raciale et 
la xénophobie à l�échelle mondiale, doit également être mentionné135. L�ensemble des rapports 
                                                 
131 Paragraph 2. 

132 Art II, para. 1. 

133 Decision 1/107 of 30 June, 2006. 

134 See A/HRC/2/3. 

135 See E/CN.4/2006/18 and E/CN.4/2005/20. 
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mentionnés ci-dessus soulignent l�importance de l�éducation multiculturelle, y compris 
l�éducation à l�Internet, dans le but de promouvoir la compréhension, la tolérance, la paix et les 
relations amicales entre les communautés et les nations.  

Bilan et recommandations 

150. Les experts sont convaincus que l�application d�une législation nationale alignée sur les 
obligations conventionnelles relatives aux droits de l�homme pourrait permettre de prévenir, 
de surveiller et de sanctionner efficacement les actes d�incitation à la haine raciale et religieuse 
et la diffusion de discours haineux. Une coopération efficace entre les gouvernements, 
les organisations non gouvernementales et les organisations de la société civile dans la mise au 
jour de bonnes pratiques pourrait aider à limiter l�incitation et la diffusion. À titre d�initiatives 
concrètes, on pourrait notamment: créer un réseau type de lutte contre le racisme au sein des 
institutions éducatives, prévoir des messages antiracistes sur les sites Internet à l�intention des 
jeunes ainsi que des cours de formation à l�utilisation de l�Internet pour les enseignants, procéder 
à des échanges d�information sur les bonnes pratiques, sur l�utilisation éthique de l�Internet et sur 
le développement de l�esprit critique des enfants. 

151. Il va sans dire qu�une attention particulière devrait être accordée à l�Internet, du fait qu�il 
touche une vaste population et en raison du caractère décentralisé de son architecture. 
L�émergence d�un système autonome de régulation de l�Internet est une opportunité importante 
qui doit être explorée plus avant. Cela pourrait être le moyen le plus efficace de s�attaquer à 
l�incitation à la haine religieuse ou raciale et à la diffusion de discours haineux par 
l�intermédiaire de ce média. Les États devraient poursuivre leur dialogue sur la question pour 
parvenir à un accord politique sur la façon de prévenir l�utilisation de l�Internet à des fins 
racistes et de le promouvoir en tant que moyen de lutte contre le racisme. 

152. En examinant la question fondamentale de l�existence éventuelle de lacunes dans le droit 
international des droits de l�homme relatif à la lutte contre l�incitation à la haine raciale et 
religieuse et contre la diffusion de discours de haine, les experts discernent des insuffisances 
dans l�application des textes et considèrent que, bien qu�il existe des dispositions sur la question 
dans divers traités, il serait très utile que les organes conventionnels donnent des indications plus 
précises quant aux possibilités d�interprétation de ces dispositions et au seuil à partir duquel elles 
s�appliquent. 
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Annex 

QUESTIONNAIRE 

ON COMPLEMENTARY STANDARDS ON RACISM, RACIAL DISCRIMINATION, 
XENOPHOBIA AND RELATED INTOLERANCE 

In the follow-up to the recommendations of the 2001 World Conference against racism, 
racial discrimination, xenophobia and related intolerance, the Intergovernmental Working Group 
on the effective implementation of the Durban Declaration and Programme of Action, 
established by Commission on Human Rights (resolution 2002/68), has addressed at its 
meetings the issue of the relevant complementary normative standards. On its initiative, a 
High Level Expert Seminar on complementary international standards was organized on 
16 - 20 January 2006 (see the report of the Working Group E/CN.4/2006/18 at www.ohchr.org). 

In its conclusions from the seminar, the Working Group inter alia considered three 
directions of action that could be additionally instrumental in countering racism and xenophobia 
through means of law, namely, by: 

(a) More effective application of the existing relevant human rights standards at the 
national and international levels; 

(b) Identifying substantive gaps in binding international law and filling them by 
appropriate means; 

(c) Identifying gaps in relevant procedures established by international law and 
introducing complementary solutions in this area. 

The Working Group specifically concluded that �a successful strategy to combat racism 
and racial discrimination on a global scale, should direct relevant attention to the need to 
reinforce the implementation of existing international instruments and the elaboration of 
complementary international standards to address substantive and procedural gaps in those 
instruments.� 

Following on the Working Group�s recommendations, the Human Rights Council in its 
resolution 1/5 (30 June 2006) requested a Group of five Experts and the Committee on the 
Elimination of Racial Discrimination to prepare studies, on substantive and procedural issues 
respectively, for the discussion on complementary standards at the fifth session of the Working 
Group. The selection of the Group of Experts has been entrusted to the Office of the High 
Commissioner for Human Rights. 

According to the HRC resolution, the Group of Experts: 

• [should] �study the content and scope of the substantive gaps in the existing 
international instruments to combat racism, racial discrimination, xenophobia and 
related intolerance, including but being not limited to the areas identified in the 
conclusions of the Chair of the high-level seminar that took place during the fourth 
session of the Intergovernmental Working Group,� and 
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• �in consultation with human rights treaty bodies, the Special Rapporteur on 
contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related 
intolerance, and other relevant mandate-holders, should produce a base document 
that contains concrete recommendations on the means or avenues to bridge these 
gaps, including but not limited to the drafting of a new optional protocol to the 
International Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination 
or the adoption of new instruments such as conventions or declarations.� 

The purpose of this questionnaire is to facilitate the study by the Group of Experts. The 
questionnaire has been formulated on the basis of the existing documents, in particular the 
outcome of the High Level Seminar on complementary international standards, including 
conclusions of the Chairperson and of the Working Group (see the aforementioned report of the 
Working Group), as well as the discussions among the Experts. 

Hence, the questionnaire has been developed around four basic areas: 1) manifestations of 
racism, racial discrimination, xenophobia and related intolerance, 2) the protection of victims of 
racism, racial discrimination, xenophobia and related intolerance, 3) responsibilities (positive 
obligations), 4) means and avenues to address possible substantive gaps in international law. 

The stakeholders participating in this exercise are kindly requested to focus on areas of 
their particular expertise and experience. In order to facilitate the formulation of contributions, 
the Experts are open to receiving replies that cover areas IV (means and avenues) with the 
responses to the previous areas or to respond to the area IV separately. 
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QUESTIONS 

I.  MANIFESTATIONS OF RACISM, RACIAL DISCRIMINATION,  
XENOPHOBIA AND RELATED INTOLERANCE 

1. Please provide your comments on the question as to whether there are normative gaps in 
the existing international legal instruments to combat racism, racial discrimination, xenophobia 
and related intolerance with regard to: 

(i) Multiple or aggravated forms of racial discrimination; 

(ii) Ethnic cleansing; 

(iii) Genocide; 

(iv) Religious intolerance and defamation of religious symbols; 

(v) Racial discrimination in the private sphere; 

(vi) Incitement to racial hatred and dissemination of hate speech and xenophobic and 
caricatural pictures, through traditional mass media and information technology, 
including the Internet; 

(vii) Racial profiling; 

(viii) Other? 

2. If you have identified any gaps, can you please propose normative contents that should be 
incorporated into the system of international legal instruments to fill these gaps? 

II.  PROTECTION OF VICTIMS OF RACISM, RACIAL DISCRIMINATION, 
XENOPHOBIA AND RELATED INTOLERANCE 

1. Please provide your comments on the question as to whether there are normative gaps in 
the existing international legal instruments to combat racism, racial discrimination, xenophobia 
and related intolerance with regard to the protection of: 

(i) Religious groups; 

(ii) Refugees; 

(iii) Asylum-seekers; 

(iv) Stateless persons; 

(v) Migrant workers; 

(vi) Internally displaced persons; 

(vii) Descent-based communities; 
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(viii) Indigenous peoples; 

(ix) Minorities; 

(x) People under foreign occupation; 

(xi) Other specific groups? 

2. If you have identified any gaps, can you please propose normative contents that should be 
incorporated into the system of international legal instruments to fill these gaps? 

III.  RESPONSIBILITIES (POSITIVE OBLIGATIONS) OF STATES PARTIES 

1. Please provide your comments on the question as to whether there are normative gaps in 
the existing international legal instruments to combat racism, racial discrimination, xenophobia 
and related intolerance with regard to the establishment of related responsibilities, in particular in 
the context of: 

(i) Adopting and implementing comprehensive anti-discrimination legislation; 

(ii) Introducing legal definitions of types of discrimination in national legislation; 

(iii) Providing for special measures to ensure equality (equal opportunity and equal 
enjoyment); 

(iv) Binding non-State actors and holding them accountable for discrimination; 

(v) Ensuring effective remedy to victims of racial discrimination and related  
abuses; 

(vi) Applying appropriate rules of standard and burden of proof in discrimination cases; 

(vii) Promoting equality and tolerance through policies including education on human 
nights, pluralism and multiculturalism; 

(viii) Establishing and empowering specialised national bodies. 

2. If you have identified any gaps, can you please propose normative contents that should be 
incorporated into the system of international legal instruments to fill these gaps? 

IV.  MEANS AND AVENUES TO ADDRESS THE POSSIBLE GAPS 

 Please provide your comments on the suitability of the following ways to address the 
possible substantive gaps in the existing international instruments to combat racism, racial 
discrimination, xenophobia and related intolerance: 
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1. Standard-setting 

 (a) Adoption of complementary international standards: 

(i) Amendment of the ICERD; 

(ii) Protocol to the ICERD; 

(iii) Adoption of other new instruments (conventions, declarations) on issues such 
as e.g. human rights education or religious intolerance, as proposed during the 
discussions in the Working Group; 

 (b) Adoption of regional standards; 

 (c) If the answer(s) is (are) positive what should be the substantive scope of a given form 
of standard setting? 

2. Standard-development 

 (a) Adoption of general recommendations/comments by: 

(i) CERD; 

(ii) Other treaty bodies; 

 (b) Updating CERD� guidelines for State reporting to encourage Parties to report on 
specific aspects of racial discrimination and xenophobia, not addressed explicitly by treaty 
norms; 

 (c) Updating of reporting guidelines adopted by other treaty bodies; 

 (d) Updating OHCHR model anti-discrimination law to assist States in adopting 
adequate anti-discrimination legislation complying with their obligations under the ICERD and 
reflecting concerns raised in the Durban Declaration and Programme of Action and in the 
Intergovernmental Working Group on the effective implementation of the Durban Declaration 
and Programme of Action; 

 (e) If you have identified any gaps, can you please propose the substantive scope of a 
given form of standard development? 

----- 

 


